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INDONÉSIE. Rizières en terrasses sur l’île de Bali. Afin d’exploiter au maximum les terres et de prévenir l’érosion, ce système en terrasses préserve l’écosystème tout en offrant des moyens d’existence aux agriculteurs locaux.
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AVANT-PROPOS

La Situation des forêts du monde 2016 arrive à point nommé, alors que la FAO se prépare pour assumer son rôle clé, à savoir aider les pays à mettre au point leurs plans, politiques et programmes nationaux en vue de la réalisation des objectifs de développement durable (ODD). Dans le Programme de développement durable à l’horizon 2030, les dirigeants reconnaissent que nous ne pouvons plus aborder l’alimentation, les moyens d’existence et la gestion des ressources naturelles séparément. Ce programme appelle à l’adoption d’une approche cohérente et intégrée de la durabilité dans tous les secteurs agricoles et systèmes alimentaires.

Le présent rapport analyse les défis et les possibilités inhérents aux relations complexes qui unissent les forêts, l’agriculture et le développement durable. Il démontre que la gestion durable des forêts et de l’agriculture et leur intégration dans les plans d’utilisation des terres sont essentielles pour atteindre les objectifs de développement durable, garantir la sécurité alimentaire et faire face au changement climatique.

Nous savons que les forêts et les arbres contribuent à la durabilité de l’agriculture, par exemple en stabilisant les sols et le climat, en régulant les flux de l’eau, en fournissant ombrage et protection et en offrant un habitat aux pollinisateurs et aux prédateurs naturels des organismes nuisibles à l’agriculture. Intégrés de façon judicieuse dans les paysages agricoles, les forêts et les arbres peuvent donc améliorer la productivité agricole. Ils contribuent aussi à garantir la sécurité alimentaire de centaines de millions de personnes, pour lesquelles ils constituent d’importantes sources de nourriture, d’énergie et de revenu, en particulier pendant les périodes difficiles.

Cela étant, l’agriculture reste le principal moteur de la déforestation dans le monde, et les politiques agricoles, forestières et foncières sont souvent en conflit.

La Situation des forêts du monde 2016 montre que certains pays sont parvenus à concilier les aspirations des différents secteurs et à améliorer la productivité agricole et la sécurité alimentaire de leurs populations tout en stoppant, voire en inversant, la déforestation. Le rapport présente des études de cas sur sept de ces pays; d’autres ont connu des transitions similaires. Aujourd’hui, le défi à relever est d’encourager ces tendances positives dans les pays – en particulier à faible revenu – dans lesquels l’insécurité alimentaire règne toujours et dont la superficie forestière se réduit encore.

La planification intégrée de l’utilisation des terres offre un cadre stratégique essentiel qui permet de trouver un juste équilibre entre les différentes utilisations des terres. Il est important de noter que ces processus de planification doivent être participatifs. En effet, ce sont les agriculteurs et les autres habitants des zones rurales qui devront, en définitive, mettre les plans en pratique, et ils le feront seulement si ces plans répondent à leurs besoins et servent leurs intérêts.

La FAO s’efforce d’être une plateforme d’échange neutre où les pays peuvent accéder à des informations objectives et se réunir en vue de débattre librement des moyens disponibles pour l’intensification durable de l’agriculture. Ce rapport doit venir nourrir ce dialogue. La Situation des forêts du monde 2016 contient plusieurs recommandations concernant les approches que les pays peuvent adopter, avec l’aide de la communauté internationale, pour mieux intégrer les forêts et l’agriculture tout en améliorant la sécurité alimentaire et en réduisant la perte de superficie forestière. Il est bien sûr inévitable que, dans certains pays, les forêts continuent de laisser la place aux terres agricoles. Toutefois, s’il est effectué de façon planifiée et intégrée, le changement d’utilisation des terres des forêts vers l’agriculture sera moins néfaste pour l’environnement et donnera de meilleurs résultats sur les plans économique et social.

Les forêts et l’agriculture ont un rôle capital à jouer pour permettre aux pays de tenir l’engagement historique qu’ils ont pris, au titre du Programme de développement durable à l’horizon 2030, qui est de libérer le monde du double fléau de la pauvreté et de la faim. Cela suppose toutefois que l’on mette en place rapidement une collaboration et des partenariats plus étroits entre les différents secteurs et à toutes les échelles. Je ne doute pas que le présent rapport encouragera le secteur des forêts et celui de l’agriculture, ainsi que les autres secteurs importants tels que ceux de l’énergie, de l’eau et du développement rural, à travailler ensemble en vue d’atteindre les objectifs de développement durable.
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José Graziano da Silva

Directeur général de la FAO
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RÉSUMÉ
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Le CHAPITRE 1 fait ressortir l’importance de l’agriculture durable, de la sécurité alimentaire et de l’arrêt de la déforestation, autant de visées dont la concrétisation est partie intégrante de 2 des 17 objectifs de développement durable (ODD) énoncés dans Transformer notre monde: le Programme de développement durable à l’horizon 2030, à savoir les ODD 2 et 15. De surcroît, les forêts ont un rôle essentiel à jouer dans la réalisation d’autres ODD, notamment ceux qui ont trait à l’élimination de la pauvreté, à la protection et à la restauration des écosystèmes aquatiques, à l’accès à une énergie durable et à la lutte contre les changements climatiques. Il sera aussi important d’agir en ce qui concerne les utilisations agricole, forestière et autres des terres afin d’honorer les engagements pris par les pays dans le cadre de l’Accord de Paris sur les changements climatiques.
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Le CHAPITRE 2 contient une analyse des tendances en matière de changements d’utilisation des terres, axée sur la perte de superficie forestière par conversion à l’agriculture et les gains de superficie forestière sur des terres précédemment utilisées pour l’agriculture. Une brève rétrospective montre que la relation entre la croissance démographique, la demande accrue des terres agricoles et les pertes de superficie forestière est vieille de plusieurs millénaires et que les forêts se sont parfois reconstituées naturellement lorsque les pressions de déforestation se sont atténuées. La déforestation était à son maximum dans les zones tempérées jusqu’à la fin du XIXe siècle et c’est aujourd’hui dans les zones tropicales qu’elle prédomine. Ces dernières années, les superficies forestières nettes ont progressé dans les zones tempérées et les superficies forestières sont restées relativement stables dans les zones boréales et subtropicales.

Entre 2000 et 2010, il y a eu une perte nette de superficie forestière de 7 millions d’hectares par an dans les pays tropicaux et un gain net de superficie des terres agricoles de 6 millions d’hectares par an. C’est dans le groupe des pays à faible revenu, qui connaissent une croissance de leurs populations rurales, que l’on a observé la perte nette de superficie forestière et le gain net de terres agricole les plus importants pendant cette période. Dans les zones tropicales et subtropicales, la déforestation est imputable à l’agriculture commerciale à grande échelle, à l’agriculture de subsistance locale, aux infrastructures, à l’expansion urbaine et à l’extraction minière à raison, respectivement, de 40 pour cent environ, de 33 pour cent, de 10 pour cent, de 10 pour cent et de 7 pour cent, avec, cependant, des variations importantes selon les régions. Ainsi, l’agriculture de rente est responsable de près de 70 pour cent de la déforestation en Amérique latine, mais d’un tiers seulement en Afrique, où la déforestation tient davantage à l’agriculture à petite échelle.

Parmi les éléments sous-jacents ayant une incidence sur la conversion des forêts, il faut citer la croissance démographique et la modification des habitudes alimentaires; les changements d’ordre agricole tels que l’évolution des marchés, les améliorations technologiques et les interventions politiques actives et enfin, la sécurité des régimes fonciers et la gouvernance des changements d’utilisation des terres.

Entre 2010 et 2015, les pertes de superficies forestières (pour l’essentiel constituées de forêts naturelles) ont été en partie compensées par l’effet conjugué d’une expansion naturelle des forêts, souvent sur des terres agricoles abandonnées (2,2 millions d’hectares par an), et de l’établissement de forêts de plantation (3,1 millions d’hectares par an).
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Le CHAPITRE 3 explore les modalités selon lesquelles les pays traitent les changements d’utilisation des terres (passage d’une utilisation forestière à une utilisation agricole, et évolution inverse), par exemple dans l’optique des politiques nationales, des cadres juridiques, des investissements dans l’agriculture et les forêts et des mécanismes institutionnels. Les règles de facto ont souvent une forte influence sur les résultats, en particulier lorsque les politiques établies manquent de clarté, sont insuffisamment appliquées ou ne répondent pas aux besoins des parties prenantes légitimes.

Une analyse des politiques de 35 pays a révélé qu’un peu moins de la moitié de ces pays traitent expressément des changements d’utilisation des terres (passage d’une utilisation forestière à une utilisation agricole et évolution inverse) dans leurs principaux documents d’orientation. Il est de plus en plus nécessaire que les pays tiennent compte des changements d’utilisation des terres dans les politiques nationales, notamment à la lumière des récents accords internationaux, tels que le programme de développement durable à l’horizon 2030 et l’accord de Paris sur les changements climatiques.

Dans les politiques forestières de sept pays ayant connu une réduction des superficies forestières et une expansion des superficies agricoles pendant la période 1990-2015, ces changements étaient attribués aux éléments suivants: pressions agricoles, dont les cultures itinérantes, le défrichement agricole, l’accaparement des terres et le pâturage; exploitation pour l’obtention de produits forestiers, notamment le bois de feu; enfin, facteurs sociaux, en particulier la croissance démographique, la pauvreté et l’implantation d’habitations et d’industries. Dans les politiques agricoles qui concernaient les forêts, les avantages forestiers les plus fréquemment cités étaient l’utilisation de produits forestiers non ligneux destinés à l’alimentation humaine et animale; des mesures de protection des cultures et des sols; le piégeage du carbone, des avantages liés à l’eau et enfin, l’agroforesterie.

Malgré la reconnaissance de l’importance d’une approche coordonnée et cohérente des politiques en matière d’utilisation des terres, rares étaient, parmi les documents décrivant les politiques analysés, ceux qui décrivaient de façon détaillée la façon dont il fallait procéder pour ce faire, et un quart seulement environ présentait des preuves d’une coordination entre l’agriculture et les intérêts liés aux forêts. Certains documents relatifs aux politiques, et notamment consacrés à la sécurité alimentaire et au développement national, donnaient de bons exemples de mesures de coordination.

Une analyse des cadres juridiques a montré qu’il était important de reconnaître formellement les droits traditionnels reposant sur les droits fonciers coutumiers, en particulier pour les personnes vulnérables et tributaires des forêts. L’analyse a également renseigné sur les dispositions juridiques applicables à la conversion des terres boisées en terres agricoles et les difficultés que comportait leur mise en application.

L’examen des investissements dans l’agriculture et les forêts et de leurs incidences sur l’utilisation des terres a mis en lumière les relations entre les variations du couvert forestier, les investissements dans l’agriculture et les forêts et la pauvreté. En général, les pertes de superficie forestière sont d’autant plus importantes dans les pays à faible revenu que les investissements dans l’agriculture et les forêts sont modestes. Les investissements publics directs sont de plus en plus axés sur les programmes sociaux et de protection de l’environnement et d’autres biens publics (tels que la recherche-développement), et l’accent est de plus en plus mis sur la mise en place de conditions favorables aux investissements du secteur privé. Tout programme visant à inciter à l’investissement devrait comporter des mesures sociales et de protection de l’environnement.

L’analyse a montré l’importance d’un aménagement intégré du territoire et d’approches participatives faisant appel à des outils tels que les évaluations de l’aptitude des terres et de la prise en compte pleine et entière des vues des parties prenantes. Le cadre institutionnel devrait être constitué d’organisations de la société civile et du secteur privé ainsi que d’instances publiques, cette représentativité aidant à légitimer les politiques nationales, à améliorer la gouvernance et la gestion des changements d’utilisation des terres et à stimuler la mise en place de partenariats de nature à renforcer l’efficacité de la mise en œuvre.
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Le CHAPITRE 4 présente des études de cas consacrées à sept pays - Chili, Costa Rica, Gambie, Géorgie, Ghana, Tunisie et Viet Nam - qui démontrent qu’il est possible d’améliorer la sécurité alimentaire tout en maintenant, voire en accroissant le couvert forestier. Tous ces pays, sauf un, ont obtenu un changement positif pendant la période 1990-2015 pour deux indicateurs de la sécurité alimentaire - la prévalence de la sous-alimentation et le nombre de personnes sous-alimentées - ainsi que des expansions de la superficie forestière. Ils ont également été choisis pour fournir des exemples de différentes régions et de différents niveaux de revenus. Après assouplissement des critères initiaux de sélection, un pays à faible revenu a été ajouté à l’échantillon.

Chaque étude de cas contient des informations sur le contexte économique et démographique, les tendances en matière de sécurité alimentaire, d’agriculture et d’état des forêts, le cadre d’action, les cadres juridique et institutionnel et les principaux facteurs favorisant des tendances positives en matière de sécurité alimentaire et de superficie forestière.

Tous les pays ayant fait l’objet de ces études ont connu une croissance économique favorable, parfois associée à des réformes économiques structurelles. La plupart des études de cas ont mis en évidence des liens entre la pauvreté et l’insécurité alimentaire et l’importance qu’il y avait à ajouter l’élimination de la pauvreté et la réduction des inégalités aux principaux objectifs nationaux. Un certain nombre d’études de cas démontrent l’utilité d’une approche équilibrée des secteurs de l’agriculture et des forêts lors de l’élaboration de politiques et instruments de politiques visant à parvenir à une évolution positive dans le secteur forestier tout en améliorant la sécurité alimentaire et la productivité agricole. Elles laissent penser que la mise en place d’économies agricoles orientées vers les marchés et ouvertes devrait être assortie de protections sociales complémentaires et d’une protection environnementale, par exemple de mesures prémunissant les ménages vulnérables contre les effets des fluctuations sur les marchés mondiaux et de mesures de nature à prévenir les dommages environnementaux provoqués par une production agricole plus intensive. Les pays en question ont reconnu l’ensemble des avantages économiques, sociaux et environnementaux que procurent les forêts, notamment leur contribution à l’expansion du développement durable, à la réduction de la pauvreté et aux programmes visant à faire face au changement climatique.

Les études de cas montrent l’importance qu’il y a à utiliser des instruments de politiques appropriées pour accroître la productivité agricole et promouvoir une gestion durable des forêts; les pays ayant fait l’objet de ces études ont utilisé diverses mesures fiscales - telles que des avantages et des allégements - ainsi que des outils réglementaires pour y parvenir. Toutes les études ont mis en évidence la nécessité de disposer d’un cadre juridique et institutionnel efficace, d’un régime foncier prévisible et sûr et de mesures visant à régler les changements d’utilisation des terres, notamment l’obligation de procéder à des évaluations d’impact environnemental et de mettre en œuvre une protection spéciale pour des zones désignées. Elles ont également montré l’importance d’un financement adéquat par un investissement du secteur public dans le secteur agricole, le secteur forestier et les programmes généraux de développement rural. Les sources de financement identifiées dans les études de cas étaient notamment les budgets de l’État, des mécanismes de paiement pour services environnementaux, la vente de produits issus de forêts domaniales, des redevances, la taxation des produits forestiers, des prélèvements à l’exportation, l’aide publique au développement et potentiellement, le mécanisme REDD+1. Certaines études de cas ont indiqué que la cession des droits de gestion des forêts aux communautés locales avait aidé à améliorer les moyens d’existence et à renforcer l’appui local à la gestion durable des forêts. Les rôles et responsabilités respectifs des gouvernements et des communautés locales doivent être clairement définis lorsque les droits de gestion sont cédés.

Les études de cas ont démontré l’importance qu’il y a à faire appel à des approches intégrées d’aménagement du territoire à l’échelle du pays, du paysage et au niveau local, notamment par des plans directeurs d’aménagement du territoire, une collaboration entre les instituts de recherche agronomique et forestière et les services de vulgarisation, l’aménagement des bassins versants et les systèmes agroforestiers.
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Le CHAPITRE 5 récapitule les conclusions tirées dans les chapitres précédents et en tire les conséquences pour une meilleure gouvernance de l’utilisation des terres pour les forêts et l’agriculture.



MESSAGES CLÉS
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1 Pour répondre à la demande mondiale croissante d’aliments et autres produits issus des terres, on aura besoin de PAYSAGES À FORTE PRODUCTIVITÉ qui soient gérés de façon durable.
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2 Les forêts jouent un rôle essentiel dans LE CYCLE DE L’EAU, LA CONSERVATION DES SOLS, LE PIÉGEAGE DU CARBONE ET LA PROTECTION DES HABITATS, y compris ceux des pollinisateurs. Leur gestion durable est cruciale pour l’agriculture durable et la sécurité alimentaire.
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3 L’agriculture demeure le principal moteur de la déforestation dans le monde, et il est urgent de favoriser des INTERACTIONS PLUS POSITIVES entre l’agriculture et les forêts.
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4 Les 17 objectifs de développement durable (ODD) convenus par les pays en 2015 sont «INTÉGRÉS ET INDIVISIBLES». Les progrès en direction de l’agriculture durable, de la sécurité alimentaire et de la gestion durable des forêts, éléments essentiels des ODD, doivent être menés de front.
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5 Il est nécessaire d’AMÉLIORER LA COORDINATION entre les politiques relatives aux forêts, à l’agriculture, à l’alimentation, à l’utilisation des terres et au développement rural. Il est tout aussi important de disposer d’un cadre juridique clair régissant le changement d’utilisation des terres, notamment des régimes fonciers sûrs qui reconnaissent les droits traditionnels coutumiers en matière d’utilisation des terres et des produits forestiers.
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6 Lorsque l’agriculture commerciale à grande échelle est le principal moteur du changement d’utilisation des terres, UNE MAÎTRISE EFFICACE DU CHANGEMENT, assortie de protections sociale et environnementale appropriées, est nécessaire. Les initiatives privées de gouvernance, telles que les systèmes de certification volontaire et les engagements en faveur de la déforestation zéro, ont également un effet positif.
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7 Lorsque l’agriculture locale de subsistance est le principal moteur du changement d’utilisation des terres, des mesures de plus grande ampleur visant à ATTÉNUER LA PAUVRETÉ et à FAVORISER LE DÉVELOPPEMENT RURAL devraient être mises en place à côté des actions visant à améliorer les pratiques locales concernant les utilisations agricoles, agroforestières et autres des terres.
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8 L’AMÉNAGEMENT INTÉGRÉ DU TERRITOIRE fournit un cadre stratégique permettant de trouver un équilibre entre les utilisations des terres à l’échelle nationale, infranationale et au niveau du paysage. Il devrait comporter une participation significative des parties prenantes afin d’asseoir la légitimité des plans d’aménagement du territoire et d’obtenir l’adhésion des parties prenantes pour leur mise en œuvre et leur suivi.
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9 On peut parvenir à la sécurité alimentaire par une INTENSIFICATION DE L’AGRICULTURE et d’autres mesures telles que la protection sociale, plutôt que par l’expansion des superficies agricoles aux dépens des forêts.
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Le document Transformer notre monde: le Programme de développement durable à l’horizon 2030 (ONU, 2015a), que les dirigeants des pays du monde ont adopté au Sommet des Nations Unies sur le développement durable, en septembre 2015, est un plan d’action pour l’humanité, la planète et la prospérité. Ce plan met l’accent sur la nécessité de prendre des mesures audacieuses et porteuses de transformation pour engager le monde sur une voie durable, caractérisée par la résilience. Il contient 17 objectifs de développement durable (ODD) qui témoignent de son ampleur et qui montrent à quel point il est ambitieux. Le Programme de développement durable à l’horizon 2030 insiste sur le fait que les objectifs de développement durable sont intégrés et, chose essentielle, intimement liés.

Le rôle important des forêts dans la réalisation des objectifs de développement durable a été souligné au XIVe Congrès forestier mondial, qui s’est tenu à Durban en septembre 2015 et qui a réuni près de 4 000 participants de 138 pays. Dans sa Déclaration de Durban (Congrès forestier mondial, 2015), le Congrès a exposé sa vision de la contribution des forêts à la réalisation du Programme de développement durable à l’horizon 2030, et a insisté sur les éléments suivants:


[image: images] Au-delà des arbres, les forêts sont fondamentales pour la sécurité alimentaire et l’amélioration des moyens d’existence. Les forêts de demain accroîtront la résilience des communautés en fournissant bois, dendroénergie, abri, fourrage et fibre; générant des revenus et de l’emploi pour permettre aux communautés et sociétés de prospérer; en abritant la biodiversité; et en soutenant l’agriculture durable et le bien-être humain par la stabilisation des sols, du climat et la régulation des flux d’eau.

[image: images] Les approches intégrées de l’utilisation des terres ouvrent la voie pour améliorer les politiques et pratiques visant à: traiter des facteurs de déforestation et des conflits en matière d’utilisation des terres; tirer parti de tout l’éventail d’avantages économiques, sociaux et environnementaux qui résultent de l’intégration des forêts dans l’agriculture; et enfin, maintenir des services forestiers multiples dans le contexte du paysage.

[image: images] Les forêts jouent un rôle essentiel dans l’adaptation au changement climatique et l’atténuation de ses effets. La gestion durable des forêts améliore la résilience des écosystèmes et des sociétés, optimise le rôle des forêts et des arbres en matière d’absorption et de stockage du carbone et de fourniture de divers services environnementaux.



On trouvera dans l’édition 2016 de la Situation des forêts du monde, une analyse plus détaillée des moyens de concrétiser cette vision, en s’intéressant à la conversion des forêts à un usage agricole et à la conversion des terres agricoles en forêts2. L’agriculture reste le premier moteur de déforestation au monde, et puisque l’agriculture et les forêts sont toutes deux essentielles pour l’avenir de la planète, il est urgent de favoriser des interactions positives entre ces deux utilisations des terres. Nourrir une population mondiale qui, selon les prévisions, devrait passer de plus de 7 milliards d’individus aujourd’hui à plus de 9 milliards de personnes d’ici à 2050 est un vrai défi, qui est rendu encore plus complexe par les menaces que constituent le changement climatique, la pénurie croissante d’eau et de terres et la dégradation des sols et des terres. Outre qu’elles contribuent à l’atténuation du changement climatique et à la protection des sols et de l’eau, les forêts abritent plus de 75 pour cent de la biodiversité terrestre du monde, fournissent de nombreux produits et services qui contribuent au développement socioéconomique et revêtent une importance particulière pour des centaines de millions de personnes qui vivent en milieu rural, et notamment bon nombre des personnes les plus pauvres au monde (FAO, 2014a). Les femmes rurales pauvres sont tout particulièrement tributaires des ressources forestières pour leur subsistance (Banque mondiale, FAO et Fonds international de développement agricole, 2009).

La concrétisation de la sécurité alimentaire et la gestion durable des forêts du monde sont des éléments centraux pour les deux objectifs de développement durable (ODD) suivants:


[image: images] l’ODD 2: «Éliminer la faim, assurer la sécurité alimentaire, améliorer la nutrition et promouvoir l’agriculture durable»; et

[image: images] l’ODD 15: «Préserver et restaurer les écosystèmes terrestres, en veillant à les exploiter de façon durable, gérer durablement les forêts, lutter contre la désertification, enrayer et inverser le processus de dégradation des terres et mettre fin à l’appauvrissement de la biodiversité».



Étant donné les multiples fonctions qu’elles remplissent, les forêts ont aussi des rôles à jouer dans la réalisation de plusieurs autres ODD, notamment l’ODD 1, sur l’élimination de la pauvreté, l’ODD 6, sur la préservation et la restauration des écosystèmes liés à l’eau, l’ODD 7, sur l’accès à une énergie durable pour tous, et l’ODD 13, sur la lutte contre les changements climatiques et leurs répercussions. L’encadré 1.1 résume les cibles des ODD qui font explicitement référence à l’agriculture et aux forêts, notamment la cible 2 de l’ODD 15, qui appelle à mettre un terme à la déforestation d’ici à 2020. La gestion durable des forêts sera aussi très utile s’agissant d’autres cibles de l’ODD 15, notamment: la cible 15.3, sur la lutte contre la désertification et la restauration des terres et sols dégradés, la cible 15.4, sur la préservation des écosystèmes montagneux, et la cible 15.5, sur la réduction de la dégradation du milieu naturel, l’arrêt de l’appauvrissement de la biodiversité et la prévention de l’extinction des espèces menacées. Ces interactions montrent qu’il est important d’adopter des approches intégrées pour l’élaboration des politiques, la planification et la gestion des ressources naturelles.

La réduction des émissions causées par la déforestation et la dégradation des forêts et le rôle de la conservation, de la gestion durable des forêts et du renforcement des stocks de carbone forestier (REDD+) seront essentiels pour les mesures qui seront prises au niveau mondial pour lutter contre le changement climatique. Dans l’Accord de Paris de décembre 2015 (CCNUCC, 2015), les pays sont convenus de conserver et de renforcer les puits et réservoirs des gaz à effet de serre, et notamment les forêts. Par conséquent, bon nombre des contributions prévues déterminées au niveau national, dans lesquelles les pays présentent les mesures qu’ils prennent pour lutter contre le changement climatique, nécessiteront des mesures liées à l’agriculture, aux forêts et aux autres utilisations des terres.

En vue d’atteindre les ODD pertinents et de mettre en œuvre les mesures nécessaires pour lutter contre le changement climatique, il est urgent de comprendre les éléments qui motivent la conversion des forêts à un usage agricole et la conversion des terres agricoles en forêts3. Tout le défi consiste à réaliser l’ODD 2 sans compromettre la réalisation de l’ODD 15 ou des autres ODD qui font intervenir les forêts, et c’est le thème central de l’édition 2016 de la Situation des forêts du monde. Pour trouver la solution, il faut adopter une approche plus coordonnée des politiques, de la planification et de la gestion s’agissant des utilisations des terres et des ressources naturelles. Lorsqu’elle s’est exprimée au XIVe Congrès forestier mondial, la présidente de l’Organisation mondiale des agriculteurs, Evelyn Nguleka, a souligné que nous sommes aujourd’hui à la croisée des chemins en ce qui concerne l’approche de l’utilisation des terres:

«Il est temps de changer notre vision des choses: nous ne pouvons plus aborder isolément l’agriculture et les forêts. Il est impératif de lier ces deux utilisations pour œuvrer au développement socioéconomique au XXIe siècle».

Plusieurs modèles théoriques contribuent à expliquer la dynamique du changement d’utilisation des terres des forêts vers l’agriculture, et inversement. Dans les modèles de ce genre, les facteurs qui contribuent indirectement à la conversion des forêts peuvent être la croissance démographique, le développement économique, la répartition du revenu, la demande de terre du secteur agricole, les nouvelles technologies, l’expansion des marchés, la précarité des régimes fonciers et la fragilité de la gouvernance. Par exemple, selon un modèle parfois appelé «courbe environnementale de Kuznets», lorsque le revenu par habitant est faible, la croissance économique a tendance à aggraver les problèmes environnementaux, tels que la déforestation, mais c’est l’inverse qui se produit au-delà d’un certain niveau de revenu. Selon le modèle de la «transition forestière», après le défrichage des terres forestières pour la mise en culture, les terres moins productives pourraient finir par être abandonnées par les agriculteurs et revenir aux forêts, soit par régénération naturelle, soit par la plantation d’arbres, tandis que les terres plus productives garderont plus probablement une utilisation agricole. Ce processus peut prendre plusieurs siècles ou être plus rapide; l’histoire nous en donne des exemples dans plusieurs régions et pays, notamment dans le Nord de l’Europe, en Chine, en Inde, aux États-Unis d’Amérique et au Viet Nam, ce qui renforce la crédibilité de ce modèle. Un troisième modèle, appelé «hypothèse de Borlaug», est fondé sur l’hypothèse selon laquelle, toutes choses égales par ailleurs, l’amélioration de la productivité agricole réduit la superficie nécessaire pour la production agricole et, dès lors, atténue les pressions visant à la conversion des forêts pour des utilisations agricoles. Ces modèles peuvent fournir des explications utiles de la conversion des forêts à une utilisation agricole, mais les réalités sur le terrain peuvent être bien plus complexes. Par exemple, les modèles économiques conçus pour démontrer le lien entre la déforestation et l’évolution technologique dans l’agriculture ont donné des résultats différents dans des situations différentes. Les modèles conçus pour expliquer le comportement par les interactions entre l’offre, la demande et le prix montrent que la hausse des prix des produits agricoles peut créer une incitation économique au défrichage des terres forestières, que les débouchés commerciaux peuvent avoir une forte influence sur la relation entre la demande, l’offre et le prix, et que les prévisions sur les revenus qui seront tirés des forêts peuvent jouer un rôle dans la volonté de maintenir, ou pas, les forêts. Le changement d’utilisation des terres peut être motivé par d’autres facteurs importants, par exemple les normes culturelles sous-jacentes et la sécurité des droits fonciers, qui peuvent toutes deux jouer sur les choix économiques entre gain à court terme et perte à long terme. La dynamique du changement d’utilisation des terres peut être différente dans les pays industrialisés et dans les pays en développement.

Il est par ailleurs essentiel de bien comprendre le contexte dans lequel s’inscrit le changement d’utilisation des terres, comme le montre la distinction importante entre l’agriculture commerciale à grande échelle, principalement motivée par des objectifs de profit, et l’agriculture de subsistance locale, motivée par les besoins de subsistance. Les politiques et les instruments qui en découlent ont aussi des incidences. Par exemple, on a parfois eu recours à des attributions de terres pour inciter les agriculteurs à défricher des terres forestières lorsque l’expansion des terres agricoles était une priorité.

On trouvera dans l’édition 2016 de la Situation des forêts du monde un aperçu mondial des politiques nationales et des tendances relatives au changement d’utilisation des terres et une description détaillée des cas de sept pays, et, pour terminer, une série de recommandations visant à l’adoption d’une approche plus globale de la planification de l’utilisation des terres, qui est essentielle pour réaliser les ODD et mettre en place des mesures efficaces face au changement climatique.
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MESSAGES CLÉS
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1 Dans le cadre de leur DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE, les sociétés humaines convertissent depuis des milliers d’années les forêts à des usages agricoles. Jusqu’à la fin du XIXe siècle, c’est dans le domaine climatique tempéré que l’on déboisait le plus. Aujourd’hui, c’est dans le domaine tropical que la déforestation est la plus forte.
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2 DANS LE DOMAINE TROPICAL, LA PERTE ANNUELLE NETTE DE SUPERFICIE FORESTIÈRE, entre 2000 et 2010, était d’environ 7 MILLIONS D’HECTARES, et l’AUGMENTATION ANNUELLE NETTE DE LA SUPERFICIE DES TERRES AGRICOLES était de plus de 6 MILLIONS D’HECTARES. On a constaté d’importantes variations régionales: l’Amérique centrale et l’Amérique du Sud, l’Afrique subsaharienne, l’Asie du Sud et l’Asie du Sud-Est ont toutes enregistré des pertes nettes de superficie forestière et des gains nets de superficie agricole.
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3 On a enregistré DES GAINS NETS DE SUPERFICIE FORESTIÈRE ET DES PERTES NETTES DE SUPERFICIE AGRICOLE EN EUROPE, EN AMÉRIQUE DU NORD ET EN ASIE DU NORD-EST. Les facteurs qui ont contribué à l’augmentation nette de la superficie forestière sont notamment l’atténuation de la pression sur les forêts du fait de la croissance économique, la décroissance de la population en milieu rural ou encore l’amélioration de la productivité agricole, ainsi que des politiques efficaces qui visaient à l’expansion de la superficie forestière.
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4 Entre 2000 et 2010, la PLUS GRANDE PERTE NETTE DE SUPERFICIE FORESTIÈRE et le PLUS GRAND GAIN NET DE SUPERFICIE AGRICOLE ont été constatés dans les PAYS À FAIBLE REVENU, où la perte nette de forêt a été mise en relation avec l’accroissement des populations rurales.
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5 Dans les PAYS TROPICAUX ET SUBTROPICAUX, L’AGRICULTURE commerciale à grande échelle et l’agriculture de subsistance étaient À L’ORIGINE DE 73 POUR CENT DE LA DÉFORESTATION, avec d’importantes variations régionales. Par exemple, l’agriculture commerciale était à l’origine de près de 70 pour cent de la déforestation en Amérique latine, mais de seulement un tiers de celle-ci en Afrique, où la petite agriculture est un facteur de déforestation plus important.
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6 LA DEMANDE MONDIALE DE PRODUITS AGRICOLES VA CONTINUER D’AUGMENTER. Les améliorations techniques peuvent accroître l’offre mondiale en renforçant la productivité, mais il est clairement nécessaire d’adopter une approche stratégique et cohérente des politiques relatives à l’agriculture, aux forêts et aux autres ressources naturelles.





2.1 INTRODUCTION

Les hommes ont commencé à convertir les forêts à d’autres utilisations – en utilisant le feu, des outils primitifs et le pâturage – il y a des milliers d’années pour faciliter la chasse et l’agriculture. Aujourd’hui, nous disposons de capacités techniques inégalées pour changer rapidement, à une très grande échelle, l’utilisation des terres. Dans ce chapitre, on examine les tendances du changement d’utilisation des terres, en s’intéressant tout particulièrement à la conversion des forêts à d’autres utilisations, principalement agricoles, et à la conversion des terres agricoles en forêts.

Selon l’Évaluation des ressources forestières mondiales 2015 (FAO, 2015a), la superficie forestière mondiale a été réduite de 129 millions d’hectares (3,1 pour cent) sur la période 1990-2015, et s’établit maintenant à un peu moins de 4 milliards d’hectares. Changement d’utilisation n’est pas forcément synonyme de changement de couvert: le couvert est la couverture biophysique de la surface que l’on observe, tandis que l’utilisation traduit les actions des personnes et leurs intentions4. Ainsi ne peut-on pas parler de couvert forestier pour une zone sur laquelle on vient de planter des arbres, même si cette zone est utilisée comme forêt. Il est parfois difficile de déterminer quelle utilisation prédomine, par exemple dans le cas des systèmes agroforestiers, du pâturage en forêt ou de la petite agriculture. Il existe par ailleurs des zones étendues abritant des systèmes mixtes, par exemple des forêts et des arbres sur des terres agricoles, ou des activités agricoles sur des terres forestières. L’agroforesterie, sous ses nombreuses formes, et les arbres hors forêt sont essentiels pour la sécurité alimentaire et la lutte contre la pauvreté, et les forêts hors exploitation peuvent contribuer à l’activité productive sur les exploitations. Ces formes d’utilisation intégrée des terres, au rang desquelles on compte aussi la culture itinérante avec rotation, sont connues depuis longtemps dans de nombreuses régions du monde. Cela étant, le présent rapport traite plus particulièrement des changements dans l’utilisation des terres, de l’agriculture vers les forêts, et inversement. Généralement, dans les statistiques sur l’utilisation des terres, les systèmes agroforestiers sont classés dans la sous-catégorie «autres terres dotées de couvert d’arbres»; par contre, les pâturages en forêt sont généralement comptés dans la superficie forestière, à moins que le pâturage ne soit tellement intensif que la terre soit considérée comme une autre terre dotée de couvert d’arbres.

La perte de forêt peut avoir des causes humaines ou naturelles. Les premières sont bien plus fréquentes que les secondes, et l’on parle de déforestation lorsque les populations défrichent les forêts pour affecter la terre à d’autres utilisations, telles que l’agriculture, l’infrastructure, les zones d’habitations ou les industries extractives. Les phénomènes naturels, surtout les catastrophes, peuvent aussi entraîner la conversion des forêts vers d’autres utilisations, si la forêt ne se régénère pas naturellement et si les hommes ne reboisent pas. À l’inverse, la superficie forestière s’étend du fait de l’expansion naturelle de la forêt ou de la plantation ou de l’ensemencement délibéré sur des terres qui ne sont pas des forêts, par exemple des terres agricoles abandonnées (boisement). Lorsque les arbres d’une forêt sont abattus et que l’on replante (reboisement) ou que la forêt repousse d’elle-même dans un délai relativement court par régénération naturelle, il n’y a pas de changement dans l’utilisation des terres. On gagne et on perd de la superficie forestière en permanence, et il peut être difficile de recueillir des données fiables sur ces dynamiques, même avec des images en haute résolution obtenues par satellite.


2.2 HISTOIRE MONDIALE DE LA CONVERSION DES FORÊTS

Cela fait longtemps que les hommes convertissent les forêts à d’autres utilisations. La présente section donne un aperçu des facteurs qui ont influé sur l’évolution de la superficie forestière au cours des siècles passés5.



De l’histoire primitive à 1900

Selon certaines estimations, la superficie forestière mondiale aurait diminué d’environ 1,8 milliard d’hectares sur les 5 000 dernières années (une baisse équivalant à près de la moitié de la superficie forestière totale d’aujourd’hui). Les données archéologiques et historiques disponibles indiquent qu’une grande partie de cette perte de superficie forestière est en lien avec des accroissements démographiques et avec la demande de terres pour les cultures et le pâturage, ainsi qu’avec une exploitation des ressources forestières à des niveaux non durables.

Jusqu’à la fin du XIXe siècle, c’est dans les régions tempérées du globe que l’on constatait les taux de déforestation les plus élevés. Par exemple, les forêts du Proche-Orient et autour de la Méditerranée étaient bien plus étendues il y a 5 000 ans qu’elles ne le sont aujourd’hui. Des écrits des civilisations anciennes et des empires jettent un certain éclairage sur l’exploitation des forêts et leur conversion à d’autres utilisations: par exemple, Alexandre le Grand a utilisé Chypre comme site stratégique pour la construction navale en raison des vastes forêts de chêne qui se trouvaient sur l’île. En Europe occidentale et en Europe centrale, on estime que quatre cinquièmes des terres étaient couvertes de forêts et de marais il y a 1 500 ans, mais environ la moitié de ces forêts ont été défrichées au cours des 800 années qui ont suivi (Williams, 2003). Les graves épidémies qui ont touché l’Europe il y a environ 650 ans ont conduit à un déclin important de la population; on estime qu’un quart des terres arables ont alors été abandonnées, et les forêts ont repoussé sur au moins une partie de ces terres. En raison du regain de pression sur les forêts constaté en Europe au cours des siècles qui ont suivi, les décideurs de certains pays ont commencé à se préoccuper de l’épuisement des ressources forestières et ont encouragé l’adoption des lois qui visaient à prévenir le recul de la forêt et à favoriser la plantation d’arbres. La notion de durabilité des forêts est apparue en Europe il y a environ 300 ans, avec la publication de Silvicultura Oeconomica de Hans Carl von Carlowitz (1713).

On constate une évolution similaire en Asie. Il y a 4 000 ans, la Chine comptait 1,4 million d’habitants et les forêts couvraient plus de 60 pour cent des terres du pays. En 1840, la Chine comptait 413 millions d’habitants et seuls 17 pour cent des terres étaient recouverts de forêts (Fan et Dong, 2001; Liu et Tian, 2010). En Asie méridionale aussi, on a converti les forêts en terres agricoles pour répondre aux besoins de la population qui s’accroissait rapidement.

La superficie forestière en Asie méridionale s’est probablement réduite de plus de moitié sur les 500 dernières années. Dans cette région, comme ailleurs, la colonisation a eu un impact sur les forêts, puisque les colons européens exploitaient fortement le bois d’œuvre pour l’utiliser ailleurs dans le monde. Néanmoins, les pratiques anciennes de culture itinérante, dans le cadre desquelles les forêts sont considérées comme faisant partie intégrante de paysages plus vastes qui répondent aussi aux besoins agricoles, ont perduré dans de nombreuses régions d’Asie.

Dans les Amériques, les éléments disponibles indiquent que les indigènes ont toujours utilisé le feu pour convertir les forêts, pour la culture ou la gestion de la faune et de la flore sauvages. Mais la conversion des forêts à grande échelle sur le continent nord-américain a commencé avec l’arrivée des Européens, à la fin du XVe siècle. Le taux de conversion des forêts a alors grimpé en flèche, en parallèle avec la croissance démographique. Par contre, la progression des colons vers l’ouest, au XIXe siècle, a conduit à la repousse des forêts sur des terres agricoles abandonnées à l’est. En Amérique centrale et en Amérique du Sud, les forêts couvraient probablement environ 75 pour cent des terres avant l’arrivée des Européens; en raison de la déforestation aux XVIIIe et XIXe siècles, le couvert forestier avait été réduit à environ 70 pour cent au début du XXe siècle.

En Afrique, comme ailleurs, les fluctuations dans la densité de population ont eu des conséquences pour le couvert forestier. Le développement de l’agriculture à l’âge du fer sur tout le continent africain a probablement eu des incidences sur les forêts en raison de l’utilisation du charbon de bois pour la fonderie et de la disponibilité d’outils en fer. Les déclins périodiques de la population dus aux maladies et, plus récemment, la traite atlantique des esclaves ont probablement conduit à l’abandon de terres agricoles et à la repousse des forêts dans les régions touchées (Malhi et al., 2013).

De 1900 à 2000

La déforestation s’est déplacée au XXe siècle, mais son principal moteur est resté l’expansion des terres agricoles, facilitée par la mécanisation accrue. L’expansion des zones urbaines, le développement des infrastructures et les activités extractives sont d’autres éléments moteurs.

La déforestation s’est ralentie ou s’est inversée à la fin du XIXe siècle et au XXe siècle dans les domaines climatiques tempéré et boréal. En Europe occidentale, les taux de déforestation ont baissé en raison de plusieurs facteurs, notamment l’amélioration de la productivité des terres agricoles existantes, le fait que les terres forestières restantes étaient jugées moins appropriées pour l’agriculture, l’industrialisation et l’urbanisation qui l’accompagne, l’accroissement des importations de bois d’œuvre d’autres régions du monde ou encore le remplacement du bois par le charbon comme principal combustible. À la fin du XXe siècle, la superficie forestière dans la plupart des régions d’Europe était stable ou en progression, et les forêts couvraient environ un tiers de la superficie totale des terres6. En Amérique du Nord, la superficie forestière est stable depuis le début du XXe siècle, après deux siècles de déforestation. En Chine, le couvert forestier avait chuté à un creux historique de moins de 10 pour cent de la superficie des terres en 1949, mais il était remonté à près de 20 pour cent à la fin du XXe siècle, grâce à d’importants programmes de reboisement et de boisement.

Dans l’ensemble, la déforestation s’est accrue dans le domaine tropical au cours du XXe siècle, en particulier dans les pays en développement. En Amérique latine, par exemple, la superficie forestière était tombée à environ 50 pour cent de la superficie des terres à la fin du siècle. Bien que le colonialisme ait été en grande partie démantelé au lendemain de la Seconde Guerre mondiale, les politiques forestières de nombreux États ayant récemment gagné leur indépendance dans les régions tropicales restent marquées par son héritage. Le Nigéria, par exemple, a perdu plus de 90 pour cent de sa forêt primaire en raison de pratiques mises en place pendant l’ère coloniale, telles que l’exploitation mécanisée des réserves forestières, la création de plantations agricoles d’État (pour le cacao et l’huile de palme, par exemple) et les activités extractives (Enuoh et Bisong, 2015). Cependant, d’une manière générale, la déforestation était plus faible en Afrique subsaharienne que dans les autres régions tropicales, et les facteurs motivant la conversion des forêts à d’autres utilisations y étaient différents (Rudel, 2013).
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2.3 DYNAMIQUE DU CHANGEMENT D’UTILISATION DES TERRES AU XXIE SIÈCLE

La figure 2.1 présente la répartition de la superficie totale des terres entre l’agriculture, les forêts et les autres utilisations dans différentes régions du monde, en 2010. C’est en Asie que l’on trouve la proportion la plus élevée de terres agricoles (52 pour cent) et la proportion la plus faible de forêts (19 pour cent). L’Europe, Fédération de Russie comprise, compte la proportion la plus faible de terres agricoles (21 pour cent) et la deuxième plus grande proportion de forêts (46 pour cent). À l’échelle de la planète, l’agriculture occupe plus d’un tiers (37,7 pour cent) des terres, tandis que les forêts et les autres utilisations représentent un peu moins d’un tiers chacune (30,7 pour cent et 31,6 pour cent, respectivement).

Dynamique du changement d’utilisation des terres, par domaine climatique

La figure 2.2 présente le changement net annuel moyen7 des superficies forestière et agricole, sur la période 2000-2010, dans les quatre grands domaines climatiques (boréal, tempéré, subtropical et tropical). Dans le domaine boréal, la superficie des forêts s’est étendue et celle des terres agricoles a diminué sur la décennie. On a constaté une évolution similaire (augmentation de la superficie forestière et diminution de la superficie agricole) dans le domaine tempéré. Cette tendance s’explique en grande partie par l’expansion naturelle de la forêt sur les terres agricoles abandonnées, y compris les parcours, sur les territoires de l’ex Union soviétique. On constate ainsi, par exemple, une augmentation de 26 millions d’hectares de la superficie forestière sur des terres agricoles abandonnées au Bélarus, au Kazakhstan et en Fédération de Russie (Lambin et Meyfroidt, 2011).

Entre 2000 et 2010, c’est le domaine tropical qui a perdu le plus de superficie forestière, et ce domaine est par ailleurs le seul où l’on constate un accroissement de la superficie agricole. Sur cette période, on estime que les régions tropicales ont perdu 7 millions d’hectares de forêts par an, et gagné 6 millions d’hectares de terres agricoles par an. Le lien entre déclin de la superficie forestière et accroissement de la superficie agricole est étudié à la section 2.4.

La figure 2.3 fait apparaître une perte nette de superficie forestière dans le domaine tropical au cours de chacune des trois périodes de cinq ans entre 2000 et 2015. Par contre, le domaine tempéré a enregistré une augmentation nette de sa superficie forestière au cours de chacune de ces périodes, et l’on n’a constaté que des changements relativement mineurs de la superficie forestière dans les domaines boréal et subtropical.

La figure 2.4 présente le lien entre l’évolution de la superficie forestière totale et de la population rurale dans les quatre grands domaines climatiques, sur la période 2000-2010. La population rurale s’est accrue dans le domaine tropical, où vit 64 pour cent de la population rurale mondiale, et a diminué dans les autres domaines. Dans le domaine tempéré, la superficie forestière totale s’est accrue, et la population rurale totale a chuté. Dans le domaine subtropical, la superficie forestière et la population rurale ont diminué. Le lien apparent entre accroissement de la population rurale et perte de couvert forestier n’est pas présent partout. Dans certains pays faisant l’objet des études de cas présentées au chapitre 4, par exemple, la superficie forestière s’est étendue malgré l’accroissement de la population rurale.
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Dynamique du changement d’utilisation des terres selon la catégorie de revenu

On a exploré la dynamique du changement d’utilisation des terres sur la période 2000-2010 en examinant les changements annuels nets moyens des superficies forestière et agricole des différents pays classés par catégorie de revenu (figure 2.5). Dans l’ensemble, les pays à revenu élevé ont enregistré une réduction de leur superficie agricole et une augmentation de leur superficie forestière sur la période considérée. Dans les pays à revenu intermédiaire de la tranche supérieure, à revenu intermédiaire de la tranche inférieure et à faible revenu, la superficie forestière a diminué dans l’ensemble. La plus grande perte annuelle de superficie forestière et le plus grand gain annuel net de superficie agricole ont été constatés dans les pays à faible revenu.

Dynamique du changement d’utilisation des terres dans les différentes sous-régions

On a examiné le changement net annuel moyen de la superficie forestière et de la superficie agricole dans les différentes sous-régions, sur la période 2000-2010. Les figures 2.6 et 2.7 mettent en évidence une forte corrélation entre l’expansion de l’agriculture et la déforestation en Amérique du Sud, en Afrique subsaharienne ainsi qu’en Asie du Sud et en Asie du Sud Est. Ce constat cadre avec les conclusions de Hosonuma et al. (2012), qui ont indiqué que 70 à 80 pour cent de la conversion des forêts en Afrique, environ 70 pour cent de la conversion des forêts en Asie subtropicale et plus de 90 pour cent de la conversion des forêts en Amérique latine sont dus à l’expansion de l’agriculture.

La figure 2.7 fait apparaître une réduction nette de la superficie des terres agricoles et une augmentation nette de la superficie forestière en Asie de l’Est, en Asie occidentale et en Asie centrale, en Europe et en Amérique du Nord.

La figure 2.8 présente les différentes combinaisons de gains nets ou de pertes nettes de superficie forestière et de superficie agricole dans les différents pays/territoires du monde, sur la période 2000-2010.

La plupart des 33 pays et territoires en marron foncé dans la figure 2.8 (couleur qui indique une perte nette de superficie forestière et un gain net de superficie agricole sur la période 2000-2010) se trouvent en Afrique, en Amérique du Sud, en Amérique centrale, en Asie du Sud et en Asie du Sud-Est (tableau 2.1).

Dix-sept pays et territoires (en marron clair dans la figure 2.8) ont fait état de la diminution de la superficie de leurs terres agricoles et de leurs forêts: l’Australie, le Bangladesh, la Colombie, l’Équateur, la Guadeloupe, le Guatemala, la Guinée équatoriale, les Îles Vierges américaines, la Jamaïque, Maurice, le Népal, le Nicaragua, le Nigéria, le Portugal, la République de Corée, Sainte Lucie et Trinité-et-Tobago. Six d’entre eux sont des petits États insulaires en développement et n’apparaissent pas sur la figure 2.8.

La superficie forestière a augmenté et la superficie agricole s’est réduite dans les 29 pays ou territoires en vert clair dans la figure 2.8 (principalement dans le domaine climatique tempéré). La superficie forestière s’y est accrue de 6 pour cent sur cette période, et la superficie des forêts plantées s’est accrue de 25 pour cent.

La superficie des terres agricoles et la superficie forestière se sont accrues toutes deux sur la période 2000-2010 dans les 15 pays ou territoires indiqués en vert foncé dans la figure 2.8. La superficie forestière s’y est accrue de 8 pour cent, et la superficie des forêts plantées s’est accrue de 31 pour cent.
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Les autres pays ou territoires pour lesquels des données étaient disponibles ont enregistré seulement des petits changements dans l’une ou l’autre des utilisations des terres.

Les facteurs qui jouent sur les tendances mondiales de l’utilisation des terres sont étudiés plus en détail dans les sections 2.4 et 2.5. Comme le montrent les études de cas présentées dans le chapitre 4, l’importance des différents moteurs de déforestation dépend en grande partie des réalités de terrain dans chaque pays.

2.4 ÉLÉMENTS FAVORISANT LA CONVERSION DES FORÊTS POUR DES UTILISATIONS AGRICOLES

La déforestation résulte de processus animés par des causes multiples, qui apparaissent à différentes échelles et qui varient beaucoup d’un endroit à l’autre. Malgré les préoccupations exprimées au niveau mondial, on manque d’informations quantitatives sur les moteurs de la déforestation.

La déforestation peut avoir des causes immédiates (directes) ou sous-jacentes (indirectes) (Kaimovitz et Angelsen, 1998; Kissinger, Herold et De Sy, 2012). Les causes immédiates de la déforestation sont notamment les activités humaines qui ont des incidences directes sur le couvert forestier, par exemple l’expansion de l’agriculture, la croissance des zones urbaines, le développement des infrastructures ou les activités extractives. L’extraction de bois à des niveaux non durables, y compris la coupe illégale, est parfois considérée comme une cause de la déforestation, mais elle est en fait plus souvent liée à la dégradation des forêts puisqu’elle n’entraîne pas nécessairement des changements dans l’utilisation des terres. Les causes sous jacentes de la déforestation ont trait aux interactions, au niveau global, de différents facteurs économiques, techniques, sociaux, culturels et politiques (Kissinger, Herold et De Sy, 2012; Geist et Lambin, 2001; Évaluation des écosystèmes pour le millénaire, 2005) qui peuvent déployer leurs effets à une certaine distance des forêts qu’ils touchent. On trouvera ci-dessous une description plus détaillée des causes immédiates et sous-jacentes de la déforestation.

Causes immédiates

Selon certaines estimations, l’expansion de l’agriculture est la cause directe d’environ 80 pour cent de la déforestation dans le monde (Kissinger, Herold et De Sy, 2012), avec des variations selon les régions, comme expliqué plus haut. Comme indiqué dans le chapitre 1, il y a une grande différence entre l’agriculture commerciale à grande échelle et l’agriculture de subsistance s’agissant de leur contribution à la déforestation. La production agricole commerciale, à grande échelle et axée vers l’exportation, peut générer certains avantages économiques et améliorer la sécurité alimentaire mondiale, mais il se peut qu’elle ne contribue que peu à la production alimentaire au niveau local ou national. Une analyse des données nationales pour 46 pays tropicaux et subtropicaux abritant environ 78 pour cent des forêts dans ces domaines climatiques (Hosonuma et al., 2012) a montré que l’agriculture commerciale à grande échelle était le principal moteur de la déforestation, à l’origine de 40 pour cent de cette déforestation. Les autres facteurs sont l’agriculture de subsistance locale (33 pour cent de la déforestation), l’expansion des zones urbaines (10 pour cent), l’infrastructure (10 pour cent) et les activités d’extraction (7 pour cent). Hosonuma et al. (2012) ont noté que le changement d’utilisation des terres était dans certains cas précédé par une dégradation des forêts, due par exemple à l’extraction de bois non durable ou illégale.
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La figure 2.9 montre l’importance relative des différentes causes directes de la déforestation selon les régions. L’agriculture commerciale a été à l’origine de près de 70 pour cent de la déforestation en Amérique latine sur la période 2000-2010. En Amazonie, plus particulièrement, la production agroindustrielle pour les marchés internationaux, par exemple l’élevage extensif, la culture de soja et les plantations de palmiers à huile, est considérée comme l’une des principales causes de la déforestation survenue après les années 1990 (Rudel et al., 2009; Boucher et al., 2011).

En Asie du Sud-Est, les plantations de palmiers à huile créées pour l’industrie alimentaire et, dans une certaine mesure, la production d’agrocarburants, ont remplacé des superficies importantes de forêt naturelle. Par exemple, la superficie des plantations de palmiers à huile en Malaisie est passée de 2,4 à 4,2 millions d’hectares entre 1990 et 2005, remplaçant, selon les estimations, 1 million d’hectares de forêts (ou plus) sur cette période. La superficie des plantations de palmiers à huile en Indonésie est passée de 1,7 à 6,1 millions d’hectares entre 1990 et 2000, remplaçant, selon les estimations entre 1,7 et 3 millions d’hectares de forêts (Fitzherbert et al., 2008).

La petite agriculture est le principal moteur de la déforestation en Afrique, où de nombreux ménages pauvres, en particulier en Afrique subsaharienne, adoptent des stratégies agricoles et d’autres stratégies de création de revenu peu risquées et à faible rendement (FAO, 2015b). Par contre, l’agriculture commerciale à grande échelle est à l’origine de seulement un tiers de la déforestation en Afrique (DeFries et al., 2010; Fisher, 2010). On peut améliorer l’efficience des petites exploitations de subsistance, par exemple en améliorant les pratiques de culture, d’irrigation, de stockage des semences, de compostage, d’agroforesterie et de stockage des aliments, mais il existe aussi des freins importants à l’innovation. L’action collective par l’intermédiaire d’organisations d’agriculteurs peut aider, mais la lutte contre la pauvreté nécessite aussi des politiques de développement rural et une protection sociale efficaces (FAO, 2014b). L’agriculture commerciale à grande échelle va probablement se développer en Afrique (Hosonuma et al., 2012), en raison de la croissance sur les marchés mondiaux, des politiques v isant au développement du secteur de l’huile de palme et des propositions d’importants projets agricoles à grande échelle en Afrique centrale (Megevand, 2013).

Une étude récente sur les moteurs de la déforestation dans sept pays d’Amérique du Sud (De Sy et al., 2015) a mis en évidence la relation entre déforestation et extension des pâturages pour l’élevage extensif (figure 2.10). La déforestation opérée dans ces pays sud américains sur la période 1990-2005 trouvait son origine à raison de 71 pour cent dans l’accroissement de la demande de pâturages, de 14 pour cent dans l’accroissement de la demande de terres pour les cultures commerciales et de moins de 2 pour cent dans l’infrastructure et l’expansion des zones urbaines. L’extension des pâturages était à l’origine d’au moins un tiers de la perte de forêt dans tous les pays étudiés à l’exception du Pérou, où l’expansion des terres pour la petite agriculture a joué un plus grand rôle (41 pour cent de la déforestation). En Argentine, l’extension des pâturages était à l’origine de près de 45 pour cent de la perte de forêt sur la période étudiée; l’extension des terres pour les cultures commerciales était à l’origine de plus de 43 pour cent de cette perte. Plus de 80 pour cent de la déforestation survenue au Brésil sur cette période étaient dus à la conversion des forêts en pâturages.

Causes sous-jacentes

Les causes sous-jacentes de la conversion des forêts pour des utilisations agricoles comprennent la croissance démographique, le développement de l’agriculture, la sécurité de jouissance des droits fonciers et la gouvernance du changement d’utilisation des terres.

Même si sa croissance ralentit depuis la fin des années 1970, la population mondiale a doublé depuis 1970 et s’établit aujourd’hui à environ 7,3 milliards d’individus. La consommation alimentaire par habitant a également augmenté – d’une moyenne de 2 370 kilocalories (kcal) par personne et par jour à la fin des années 1970 à 2 770 kcal par personne et par jour en 2012 – et l’on consomme davantage de produits de l’élevage et d’huiles végétales (Alexandratos et Bruinsma, 2012). Depuis 1990, la population mondiale s’est accrue de 37 pour cent, et la consommation alimentaire, de 40 pour cent. La demande urbaine et la demande internationale de produits agricoles sont un important moteur de déforestation (DeFries et al., 2010). Du fait de la mondialisation, la disponibilité alimentaire dépend de plus en plus du commerce international.

L’évolution des conditions de marché et les politiques agricoles qui visent à accroître la rentabilité peuvent conduire à une hausse de la demande de terres agricoles et à la déforestation. On peut améliorer la rentabilité de l’agriculture, par exemple, en donnant un accès préférentiel aux terres, en accordant des avantages fiscaux et des prêts assortis de conditions de faveur, en offrant de meilleures possibilités de transport et un accès moins onéreux aux marchés urbains, en développant de nouveaux marchés, tels que les agrocarburants, en dévaluant la monnaie, ce qui aura pour effet d’accroître la demande à l’exportation, et en améliorant les technologies.

Les forêts qui sont les plus susceptibles de faire l’objet d’une conversion à des fins agricoles sont généralement situées sur des terres planes, faciles d’accès et avec des sols très fertiles, par exemple des forêts côtières ou insulaires reliées aux marchés grâce à une bonne desserte par la voie maritime. Un taux élevé de pauvreté et des systèmes de production agricole inefficaces peuvent aussi exercer des pressions sur les forêts, puisque, dans un tel contexte, les personnes viennent chercher des débouchés économiques à la lisière des forêts.

Certaines informations disponibles montrent que la sécurité de jouissance des droits fonciers est une condition nécessaire (mais insuffisante en soi) pour prévenir la déforestation (Robinson, Holland et Naughton-Treves, 2013). Lorsque les droits fonciers sont incertains ou ne sont pas sûrs, les acteurs accordent moins de valeur à la future production forestière, comparativement au revenu plus immédiat que peut offrir la production agricole, ce qui incite à la conversion des forêts (Barbier et Burgess, 2001).

Une mauvaise gouvernance peut favoriser la déforestation, selon plusieurs modalités. Lorsque les liens entre les secteurs sont faibles, les politiques menées dans les secteurs prioritaires – tels que l’agriculture, les industries extractives, le développement industriel et l’énergie – peuvent avoir des incidences plus fortes sur les forêts que la politique forestière elle-même. La mauvaise gouvernance peut revêtir d’autres aspects, tels qu’une planification et un suivi inadéquats de l’utilisation des terres et des ressources, des capacités insuffisantes pour faire appliquer les politiques forestières et lutter contre l’exploitation illégale, l’association insuffisante des populations locales et des parties prenantes externes dans la prise de décisions, la corruption, l’incohérence, le caractère incomplet ou l’inexistence des cadres légaux ou réglementaires, et l’insuffisance des investissements dans la recherche et l’éducation (Rademaekers et al., 2010).

2.5 ÉLÉMENTS FAVORISANT LA CONVERSION DES TERRES AGRICOLES EN FORÊTS

La conversion de terres agricoles en forêts peut résulter de l’expansion naturelle des forêts ou de la plantation d’arbres. Les forêts peuvent s’étendre naturellement lorsque des terres agricoles sont abandonnées, par exemple lorsqu’une population rurale décline, lorsque des terres sont tellement dégradées qu’elles ne produisent plus assez en tant que terres agricoles ou lorsque des terres agricoles plus productives deviennent disponibles ailleurs. On peut mettre en place des politiques forestières pour encourager la plantation d’arbres en vue de répondre aux besoins futurs escomptés s’agissant des biens forestiers (combustible ligneux, bois d’œuvre et aliments produits dans les forêts, par exemple) et des services environnementaux (tels que ceux qui ont trait à la fixation du carbone, à la conservation de la biodiversité, à la pollinisation et à la protection des sols et des ressources en eau).

Les incidences qu’ont sur la superficie forestière ces facteurs d’inversion de la déforestation, tels que les politiques de boisement, sont particulièrement nettes dans les pays à revenu élevé comme les États-Unis d’Amérique ou les pays d’Europe occidentale, où la déforestation nette a atteint son niveau plancher il y a plusieurs décennies, mais l’on constate aujourd’hui une tendance similaire dans certains pays en développement. Sur la période 1990-2015, 93 pays ont enregistré une perte forestière nette (242 millions d’hectares au total), mais 88 pays ont enregistré un gain net de superficie forestière (près de 113 millions d’hectares au total) (FAO, 2015a).

La répartition géographique de cette augmentation nette de la superficie forestière varie selon les régions. En Asie, 24 pays ont enregistré une augmentation nette de leur superficie forestière sur la période 1990-2015, pour un total de 73,1 millions d’hectares, une augmentation principalement due à d’importants programmes de boisement menés en Chine. En Europe, 35 pays ont enregistré une augmentation nette de leur superficie forestière, de 21,5 millions d’hectares au total. Treize pays en Afrique, huit pays en Océanie, six pays en Amérique du Nord et en Amérique centrale et deux pays en Amérique du Sud ont aussi enregistré une augmentation nette de leur superficie forestière sur la période.
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MESSAGES CLÉS
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1 La plupart des pays ont adopté des politiques officielles pour leurs secteurs forestier et agricole, mais il devient de plus en plus nécessaire de définir des POLITIQUES SUR LE CHANGEMENT D’UTILISATION DES TERRES entre les forêts et l’agriculture, eu égard aux accords internationaux conclus récemment, tels que le Programme de développement durable à l’horizon 2030 et l’Accord de Paris sur le CHANGEMENT CLIMATIQUE.
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2 On pourrait simplifier la gouvernance du changement d’utilisation des terres en assurant une MEILLEURE COORDINATION des politiques sur les forêts, l’agriculture, l’alimentation, l’utilisation des terres, le développement rural, l’eau et le changement climatique. Cette coordination supposerait de définir des priorités intersectorielles ou des objectifs stratégiques concernant le changement d’utilisation des terres, et de mettre en place les modalités institutionnelles appropriées.
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3 LES CADRES JURIDIQUES dans lesquels s’inscrit la conversion des forêts en terres agricoles sont souvent complexes, et les pratiques locales informelles peuvent avoir une forte influence dans les cas où la mise en œuvre et l’application des lois sont défaillantes. Le droit coutumier, fondé sur les droits traditionnels, joue un rôle particulièrement important pour les groupes vulnérables.
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4 Le recul de la forêt est une caractéristique de nombreux pays à faible revenu et à déficit vivrier où les pouvoirs publics investissent peu dans l’agriculture et les forêts. Les pays qui favorisent L’INVESTISSEMENT ET LA VALEUR AJOUTÉE DANS L’AGRICULTURE, et qui fournissent une INFRASTRUCTURE PORTEUSE, luttent contre le problème de la perte de forêt plus efficacement que ceux où l’investissement est faible.
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5 La gouvernance et la gestion du changement d’utilisation des terres nécessitent une APPROCHE SUR PLUSIEURS FRONTS comprenant: l’élaboration de politiques coordonnées; des droits fonciers sûrs; l’application efficace des lois; des mesures d’incitation économique ciblées en vue de favoriser l’intensification durable de l’agriculture, la gestion durable des forêts et l’investissement social dans les zones rurales; une forte participation des parties prenantes; des partenariats public-privé; une planification intégrée de l’utilisation des terres; et le suivi adéquat des changements dans l’utilisation des terres.
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6 La perte de forêt est généralement plus faible dans les pays où l’on INVESTIT DANS LE SECTEUR FORESTIER. Certains pays investissent dans les forêts selon des modalités qui contribuent à la réalisation d’objectifs sociaux et environnementaux plus larges liés à l’emploi, au changement climatique, à la dégradation des terres, à la restauration des paysages et à la résilience de l’agriculture.
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7 La planification de l’utilisation des terres est un élément important pour créer un CADRE STRATÉGIQUE permettant de trouver un juste équilibre entre les utilisations concurrentielles des terres des différentes parties prenantes. Ce cadre devrait englober les organismes publics, les communautés locales, les organisations de la société civile et les représentants des intérêts du secteur privé.





3.1 INTRODUCTION

Les politiques nationales et les décisions de gestion foncière qui en découlent peuvent influencer fortement la dynamique des changements dans l’utilisation des terres. Par exemple, les pouvoirs publics peuvent promouvoir l’expansion des terres agricoles pour répondre à un besoin d’accroissement de la production alimentaire ou des recettes des exportations agricoles, ou favoriser la superficie forestière pour améliorer les moyens d’existence, protéger la biodiversité et fournir des services environnementaux. Ces politiques ne sont pas forcément incompatibles. Une gouvernance et une gestion solides du changement d’utilisation des terres nécessitent des politiques qui traduisent les priorités nationales et qui soient cohérentes, fondées sur des données fiables et effectivement mises en œuvre. Ces politiques doivent aussi reposer sur des outils et des méthodes appropriés (tels que l’évaluation de l’aptitude des terres et la planification de l’utilisation des terres) afin d’aider les décideurs à cibler les interventions et de donner des orientations quant aux futures utilisations des terres.

Le présent chapitre traite des façons dont les pays abordent le changement d’utilisation des terres (des forêts vers l’agriculture et de l’agriculture vers les forêts) dans leurs politiques nationales. Il donne aussi une présentation générale de l’utilisation des cadres juridiques, des investissements dans l’agriculture et dans les forêts ainsi que des mécanismes institutionnels de mise en œuvre des politiques sur le changement d’utilisation des terres.

Il existe une distinction importante entre les décisions sur le changement d’utilisation des terres qui sont prises dans la sphère «gouvernée» et celles qui sont prises dans la sphère «non gouvernée». La sphère gouvernée englobe les décisions relatives à l’utilisation des terres qui font l’objet de politiques, de lois, de stratégies et de programmes officiels et qui sont mises en œuvre conformément aux dispositions légales et procédures prescrites, avec l’approbation ou le consentement du gouvernement central ou provincial. La sphère non gouvernée, elle, englobe les décisions relatives à l’utilisation des terres qui ne font pas l’objet de ces règles, qui passent outre ces règles du fait d’une action illégale ou qui sont prises dans le cadre de règles officielles floues ou contradictoires.

Le présent chapitre est consacré à la sphère gouvernée et aux politiques officielles, mais il faut noter que la mise en œuvre de ces politiques subit l’influence des règles informelles, qui varient selon le contexte et qui sont fondées sur la pratique coutumière, les traditions culturelles et les autres normes sociales, notamment celles qui ont trait au sexe, à la classe et à la religion. Par exemple, il se peut que les femmes aient accès au bois de feu et aux produits forestiers non ligneux, mais pas au bois d’œuvre. La différenciation, selon le sexe, des droits de propriété et d’utilisation dans les forêts peut avoir des implications importantes pour la gestion des forêts. Les jeunes peuvent, eux aussi, être désavantagés dans l’accès aux droits fonciers forestiers. Les règles informelles ont une influence particulièrement forte lorsque les politiques officielles ne donnent aucune orientation claire quant au changement d’utilisation des terres, lorsque les institutions chargées de la mise en œuvre des politiques sont faibles ou encore lorsque les politiques officielles ne répondent pas aux besoins des parties prenantes. La sphère non gouvernée et ses règles informelles sont un élément essentiel dont il faut tenir compte pour déterminer quels résultats auront les interventions menées dans la sphère officielle.


3.2 POLITIQUES RÉGISSANT LE CHANGEMENT D’UTILISATION DES TERRES ENTRE LES FORÊTS ET L’AGRICULTURE

Influence des politiques nationales sur le changement d’utilisation des terres

Les différents pays et les différents secteurs au sein d’un même pays adoptent des approches très variées s’agissant du changement d’utilisation des terres et de l’importance accordée à la conversion des forêts en terres agricoles (et inversement). Une analyse des politiques nationales de 35 pays8 a montré qu’un peu moins de la moitié de ces pays (17) abordaient explicitement le changement d’utilisation des terres entre les forêts et l’agriculture, et inversement, dans leurs principaux documents de politique; 10 de ces pays abordaient la question dans plus d’une de leurs politiques nationales.



La figure 3.1 montre que, dans les 27 pays dont les documents de politique traitaient du changement d’utilisation des terres entre les forêts et l’agriculture (voir aussi le tableau A.2 dans l’annexe), ce type de changement d’utilisation des terres était le plus souvent abordé dans les politiques foncières (67 pour cent) et dans les politiques forestières (50 pour cent). Le changement d’utilisation des terres était abordé moins souvent dans les politiques de développement national et rural et dans les politiques agricoles, et il était rarement abordé dans les politiques sur la sécurité alimentaire.

Il était affirmé dans certaines politiques qu’il fallait mettre en place des stratégies pour stopper ou inverser la perte de forêt, par exemple dans la politique forestière du Ghana, le rapport sur le profil foncier de la République démocratique populaire lao, la politique sur l’utilisation des terres du Mali, la politique sur l’utilisation des terres du Rwanda, la politique forestière du Sénégal ou encore le plan d’investissement dans l’agriculture et la politique forestière de la Zambie.

L’utilisation durable des terres a été mise en avant dans les politiques foncières du Cambodge, du Kenya, du Niger, de la Roumanie, de l’Ouganda et de la Zambie. Les politiques avaient plusieurs objectifs, notamment: le renforcement de la participation des communautés dans les systèmes d’utilisation intégrée des terres, en particulier lorsque les zones agricoles et les zones forestières sont contiguës, la hausse des niveaux de vie en prenant en considération la situation et les besoins des différentes régions (dans un pays) et le recensement des superficies de terre recelant un potentiel naturel de développement. Le changement d’utilisation des terres est abordé dans des accords internationaux tels que le Programme de développement durable à l’horizon 2030 et l’Accord de Paris sur le changement climatique; les pays signataires de ces accords devront veiller à mettre suffisamment l’accent sur le changement d’utilisation des terres dans leurs politiques nationales, ainsi que dans la mise en œuvre des politiques existantes. Par exemple, 77 pour cent des contributions prévues déterminées au niveau national présentées dans le cadre de l’Accord de Paris comprenaient des mesures liées aux forêts, et 88 pour cent de ces contributions comprenaient des mesures dans le domaine agricole. Les objectifs d’Aichi pour la biodiversité de la Convention sur la diversité biologique stipulent que, d’ici à 2020, le rythme d’appauvrissement de tous les habitats naturels, y compris les forêts, doit être réduit de moitié au moins et si possible ramené à près de zéro (objectif 5) et que les zones consacrées à l’agriculture et à la sylviculture doivent être gérées d’une manière durable, afin d’assurer la conservation de la diversité biologique (objectif 7). Avec son initiative «application des réglementations forestières, gouvernance et échanges commerciaux» (FLEGT), l’Union européenne cherche à lutter contre la coupe illégale en renforçant la gestion durable et légale des forêts, en améliorant la gouvernance et en favorisant le commerce du bois d’œuvre issu d’une production légale. Les pays prennent aussi des engagements dans le cadre d’autres initiatives visant à l’élimination de la déforestation, parmi lesquelles la déclaration de New York sur les forêts de 2014, qui a été approuvée par 36 gouvernements nationaux, 53 entreprises et 54 organisations de la société civiles.
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Causes du recul des forêts mises en évidence dans les politiques

Recenser les causes du recul des forêts est une première étape essentielle dans la mise au point de politiques efficaces. L’analyse des documents de politique a montré qu’il était plus probable que la conversion des forêts pour d’autres utilisations soit recensée parmi les problèmes dans les politiques forestières plutôt que dans les politiques des autres secteurs. Les documents de politique de la Zambie indiquent que la déforestation est principalement causée par l’expansion de l’agriculture sur les terres forestières. Dans les documents de politique du Cambodge, du Ghana et du Kenya, il est affirmé que des pratiques en matière d’utilisation des terres et des politiques environnementales inappropriées ont encouragé le morcellement des terres, l’extension des zones urbaines sur les terres agricoles, la déforestation et le défrichement agricole sur les bassins hydrographiques et les zones humides.

On a étudié plus en détail les documents relatifs à la politique forestière de sept pays qui avaient enregistré une réduction de leur superficie forestière et une augmentation de leur superficie agricole entre 2000 et 2010, afin de mieux cerner les causes de la perte de forêt, telles qu’elles sont énumérées dans les politiques forestières. La figure 3.2 montre que les sept pays ont, dans leurs politiques forestières, désigné l’agriculture (et notamment la culture itinérante, le défrichement agricole, l’accaparement des terres et le pâturage du bétail) comme un des éléments qui contribuent à la perte de forêt, et que tant les entreprises agricoles que les petits agriculteurs sont considérés comme étant à l’origine de la conversion des forêts en terres agricoles. Selon les documents, la demande de produits forestiers, la croissance démographique, la pauvreté et le développement comptent parmi les autres causes évoquées de la perte de forêt.

Différences dans les priorités et les objectifs entre les politiques agricoles et les politiques forestières

Dans tout secteur, les priorités politiques sont définies en fonction des questions pertinentes pour le secteur considéré. Il n’est dès lors pas surprenant qu’une analyse de 34 politiques sectorielles dans 18 pays (figure 3.3) ait montré que les politiques forestières donnaient le plus souvent la priorité au maintien ou à l’accroissement de la superficie forestière. La plupart des documents de politique forestière (17 sur 19, soit 89 pour cent) analysés contenaient des objectifs explicites d’accroissement du couvert forestier ou de prévention de la déforestation. Par exemple, il est noté dans la politique forestière du Cambodge que de grandes superficies de forêt non aménagée risquent fortement de faire l’objet d’une dégradation ou d’une conversion vers d’autres utilisations des terres, et il est souligné qu’il faut reconnaître juridiquement les forêts communautaires, y compris les concessions forestières dans les zones communautaires, afin qu’il soit moins facile de les convertir à d’autres utilisations des terres. Onze documents relatifs aux politiques agricoles sur les 15 analysés (soit 75 pour cent des documents) faisaient référence aux forêts, mais peu d’entre eux contenaient des références spécifiques à des objectifs pour le changement d’utilisation des terres, par exemple. La figure 3.3 présente une comparaison des priorités dans les politiques agricoles et les politiques forestières de 18 pays.
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La figure 3.4 montre que les avantages découlant des forêts le plus souvent cités dans les politiques agricoles qui font référence aux forêts (celles de dix pays) étaient l’utilisation des produits forestiers non ligneux pour l’alimentation humaine et animale, les mesures de protection pour les cultures et les sols, le stockage du carbone et l’amélioration de l’irrigation et la protection des bassins versants.

Certains documents de politique agricole reconnaissaient les avantages du boisement et de l’agroforesterie pour l’agriculture, et plusieurs mentionnaient les systèmes mixtes forêts agriculture. Outre les avantages présentés à la figure 3.4, les raisons évoquées dans les documents de politique agricole pour justifier la plantation d’arbres étaient notamment la fourniture d’énergie à partir de la biomasse et la création de sources de revenu supplémentaires pour les ruraux.

On a analysé les documents de politique de neuf pays au regard de leurs approches stratégiques de la croissance agricole et de l’accroissement de la production alimentaire. La figure 3.5 présente la répartition, dans les politiques agricoles, entre les différentes stratégies de production alimentaire que sont l’intensification de la production sur les terres agricoles existantes, l’expansion des terres arables ou le mélange de ces deux approches. Deux pays promouvaient explicitement l’intensification en vue de mieux utiliser les terres agricoles existantes; il était affirmé dans les politiques agricoles de ces deux pays que l’on pouvait accroître la production en intensifiant l’agriculture et en adoptant des pratiques durables d’utilisation des terres. Le Ghana, par exemple, s’est fixé un objectif de 6 pour cent de croissance annuelle de la production agricole, et il affirme dans sa politique agricole que cette croissance doit surtout venir de l’amélioration de la productivité, et non de l’expansion des terres.

À l’inverse, trois pays sur les neuf promouvaient une expansion des terres agricoles, ce qui pourrait exercer une pression supplémentaire sur les forêts. Enfin, les politiques des quatre autres pays étaient vagues sur ce point, contenaient des messages contradictoires ou défendaient les deux approches. Pour faire croître l’agriculture sans déforestation, il faut qu’un plus grand nombre de politiques agricoles aient la promotion explicite de l’intensification durable de l’agriculture comme principale approche pour atteindre les objectifs de production.

Coordination des politiques

Bon nombre des pays évalués ont des objectifs en termes d’utilisation durable des terres que l’on ne peut réaliser qu’au moyen d’approches intégrées, avec une coordination entre le secteur forestier, le secteur agricole et les secteurs liés aux autres ressources naturelles. Mais il n’est pas simple d’arriver à cette coordination. L’intérêt de l’harmonisation des politiques et de la coopération entre les secteurs concernés est reconnu de manière générale dans la plupart des documents de politique analysés, mais on trouve relativement peu d’informations détaillées montrant que cette approche aurait été envisagée en profondeur, par exemple avec des indications claires sur les modalités institutionnelles pour coordonner les politiques ou avec des objectifs relatifs au changement d’utilisation des terres. La coordination entre les intérêts liés à l’agriculture et les intérêts liés aux forêts s’agissant du changement d’utilisation des terres est ressortie clairement dans seulement 28 pour cent des documents de politique analysés. Cela étant, on trouve un bon exemple de coordination dans la politique agricole de la Zambie, qui indique que les terres agricoles couvrant environ 20 pour cent des terres sont la principale cause de la perte de forêt dans le pays et que la gestion forestière aura pour objectif de réduire la déforestation due à la culture itinérante et à l’extensification de l’agriculture.
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Le tableau 3.1 résume les mesures de coordination entre les secteurs qui ont été recensées dans les différents types de documents de politique.

Plusieurs politiques, parmi lesquelles le programme de développement rural du Burkina Faso, la politique forestière du Burundi et le plan forestier national 2011-2012–2021-2022 et le plan de développement national 2010-2011–2014-2015 de l’Ouganda, contiennent des chapitres ou des souschapitres consacrés à l’harmonisation avec les politiques d’autres secteurs, tels que l’agriculture, le développement national et la réduction de la pauvreté. Plusieurs documents font référence à la création de comités multipartites ou interministériels ou d’organes similaires pour faciliter ou améliorer la coordination. Dans sa politique forestière, le Rwanda définit des tâches ainsi qu’un budget et un calendrier pour la coopération intersectorielle. Dans sa politique foncière, la Zambie établit un budget et un calendrier pour le développement de la participation des communautés s’agissant de l’utilisation intégrée des terres. Dans sa politique forestière, la République-Unie de Tanzanie insiste sur l’importance de la coordination et affirme que la gestion durable des forêts subit l’influence de plusieurs problèmes intersectoriels, tant au niveau de la gestion qu’au niveau des institutions, qui appellent la création de nouveaux partenariats pour trouver de nouvelles solutions innovantes.

On pourrait simplifier la gouvernance du changement d’utilisation des terres en harmonisant et en coordonnant au niveau national les politiques des secteurs qui peuvent entrer en concurrence, tels que les forêts et l’agriculture. Les priorités politiques sectorielles sont généralement axées sur le secteur en question, mais la définition de politiques intersectorielles pourrait régler ce problème. La planification de l’utilisation des terres, le zonage, la réglementation du changement d’utilisation des terres, le bornage des forêts et la réforme des régimes fonciers sont quelques outils qui peuvent être utiles dans la coordination des approches visant à atteindre les objectifs d’utilisation durable des terres recensés dans les documents de politique.

3.3 CADRES JURIDIQUES POUR LE CHANGEMENT D’UTILISATION DES TERRES DES FORÊTS VERS L’AGRICULTURE: COMPLEXITÉS ET DÉFIS

Une gouvernance efficace du changement d’utilisation des terres repose sur l’utilisation d’instruments juridiques en vue de réaliser les objectifs des politiques nationales. Au niveau mondial, on ne dispose pas d’informations complètes et cohérentes sur les cadres juridiques liés à la conversion des forêts pour des utilisations agricoles. L’analyse préliminaire présentée ci-dessous met en évidence des différences importantes entre les divers cadres juridiques utilisés dans le monde (et leurs implications pour le régime foncier), contient des exemples de dispositions légales concernant la conversion des forêts à d’autres utilisations et souligne combien il est important de prendre des mesures d’application des réglementations qui soient cohérentes, claires et efficaces pour prévenir la déforestation illicite.
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Cadres juridiques

Les cadres juridiques dans lesquels s’inscrit le changement d’utilisation des terres varient d’un pays à l’autre et sont généralement complexes, ce qui rend les comparaisons internationales difficiles. Leur complexité tient aux lacunes et aux incohérences qui existent au sein des textes légaux sectoriels et entre ces textes, et touche plus particulièrement les procédures de changement d’utilisation des terres forestières et l’octroi des permis de défrichement des forêts. Par ailleurs, il peut être difficile de faire respecter le cadre juridique pertinent en l’absence de plan national sur l’utilisation des terres. L’absence d’institutions fortes et efficaces est un autre problème de taille: sans celles-ci, les opérateurs peuvent appliquer leurs propres règles, sans garantie pour les tiers et les intérêts nationaux.

La situation gagne encore en complexité sur le terrain si les coutumes qui définissent les règles et pratiques courantes des communautés rurales ne sont pas reconnues, ce qui accroît le risque d’insécurité des droits fonciers et d’apparition de conflits fonciers.

La reconnaissance des droits coutumiers peut revêtir une importance toute particulière pour les populations vulnérables tributaires des forêts, qui ne disposent peut-être pas de droits fonciers sûrs et qui dépendent, pour leur subsistance, des ressources communes fournies par les forêts. En l’absence de mécanisme de reconnaissance des droits fonciers, et notamment des droits coutumiers, il est plus probable que des titres ou des revendications empiètent les uns sur les autres, ce qui crée des conflits fonciers.

Les Directives volontaires pour une gouvernance responsable des régimes fonciers applicables aux terres, aux pêches et aux forêts dans le contexte de la sécurité alimentaire nationale (FAO, 2012d), que les pays membres du Comité de la sécurité alimentaire mondiale ont adoptées en 2012, contiennent des indications claires lorsqu’il s’agit de faire en sorte que les cadres de gouvernance «reconnaissent et respectent, conformément à la législation nationale, les droits fonciers légitimes, y compris les droits fonciers coutumiers légitimes qui ne sont pas actuellement protégés par la loi; ils devraient par ailleurs faciliter, promouvoir et protéger l’exercice des droits fonciers». Ces cadres doivent être non discriminatoires et promouvoir l’équité sociale et l’égalité des sexes. Le processus de définition des politiques et des lois doit être participatif et tenir compte de la parité hommesfemmes, et avoir pour finalité d’apporter un appui technique et juridique aux communautés et aux personnes touchées.

Les proportions entre forêts publiques et forêts privées, et les droits d’utilisation des terres y afférents, varient beaucoup d’un pays à l’autre. En 2010, 74 pour cent des forêts dans le monde étaient publiques, et 19 pour cent étaient privées; pour les forêts restantes, les informations sur le propriétaire n’étaient pas disponibles. La figure 3.6 montre, cependant, que la proportion de forêts publiques et gérées par les pouvoirs publics s’est réduite entre 1990 et 2010, et que la proportion de forêts affectées aux entreprises privées s’est accrue.

Dispositions légales relatives à la conversion des forêts pour des utilisations agricoles

La plupart des pays interdisent le défrichage des forêts dans les zones protégées (parcs nationaux, réserves naturelles et bassins versants protégés, par exemple), bien qu’ils puissent autoriser ce défrichage s’ils considèrent que c’est dans l’intérêt public9. D’une manière plus générale, les dispositions légales relatives à la conversion des terres forestières pour des utilisations agricoles définissent habituellement les raisons qui peuvent justifier la conversion, les conditions qui y sont assorties et la ou les institutions chargées de la mise en œuvre et de l’application de la loi. Les dispositions générales relatives à la conversion des forêts pour des utilisations agricoles peuvent être contenues dans le droit primaire, mais les conditions et règles précises pour l’octroi des permis et des concessions ainsi que les procédures administratives seront plus souvent définies dans des arrêtés et règlements d’exécution, et il serait nécessaire d’analyser les procédures en détail pour bien comprendre le niveau de protection offert. On trouvera dans le tableau 3.2 des exemples de raisons invoquées pour autoriser la conversion des forêts et de conditions qui y sont assorties.

[image: images]

[image: images]

Dans les pays où les forêts peuvent être converties pour des utilisations agricoles seulement si elles sont déclassées, les procédures régissant ce déclassement sont essentielles. La figure 3.7 présente dans les grandes lignes les étapes habituelles d’une procédure de déclassement, à savoir le classement d’une surface équivalente en guise de compensation, l’évaluation de l’impact sur l’environnement et les décisions sur la suite à réserver à la demande. Les pouvoirs publics exigent souvent une évaluation de l’impact sur l’environnement lorsque des investisseurs achètent des terres forestières en vue de les convertir pour des utilisations agricoles. Le Cambodge, le Cameroun, le Gabon, le Ghana, l’Indonésie, le Viet Nam et les pays de l’Union européenne comptent parmi les pays qui imposent des conditions de ce genre.

Des mesures d’application des réglementations cohérentes, claires et efficaces

L’analyse des textes de loi montre que les dispositions légales relatives au changement d’utilisation des terres ne font pas toujours l’objet d’une harmonisation ou d’une coordination entre les secteurs. Par exemple, les dispositions relatives à la conversion des forêts figurent le plus souvent dans les lois sur les forêts, mais des dispositions pertinentes peuvent aussi figurer dans les lois foncières ou dans les lois sur l’agriculture, et ces différentes dispositions risquent de manquer de cohérence entre elles, voire d’être contradictoires.

L’analyse des textes de loi a également montré que les dispositions relatives au changement d’utilisation des terres sont parfois imprécises et floues, ce qui peut engendrer de la confusion et favoriser les activités illégales. Dès lors, les dispositions concernant le déclassement des forêts (par exemple) doivent contenir des informations suffisamment détaillées sur les procédures, les comités d’experts chargés de prendre les décisions sur le déclassement des terres forestières doivent fonder leurs décisions sur des critères scientifiques clairs, et il doit exister des dispositions claires sur la consultation des parties prenantes. Les permis et concessions par lesquels on autorise le défrichement des forêts doivent contenir des dispositions précises qui viseront à prévenir l’utilisation de méthodes qui détériorent l’environnement ou qui ne tiennent pas compte des droits des communautés.

Un cadre légal et réglementaire complet et exhaustif ne suffit pas, en soi, pour empêcher la conversion illégale des forêts. Il est essentiel de mettre en place des procédures et des mécanismes clairs, mais ceux-ci auront peu d’utilité s’ils ne sont pas respectés ou s’ils sont appliqués inefficacement. On trouvera dans les encadrés 3.1 et 3.2 des exemples de difficultés qui se posent en termes de mise en œuvre et d’application dans le bassin du Congo et en Papouasie-Nouvelle-Guinée.


3.4 LES INVESTISSEMENTS DANS L’AGRICULTURE ET LES FORÊTS ET LEURS INCIDENCES SUR L’UTILISATION DES TERRES

Incidences des investissements dans l’agriculture

L’agriculture est le secteur le plus important de nombreux pays en développement, surtout les pays à faible revenu et à déficit vivrier, à la fois en termes d’emploi et de contribution au produit intérieur brut (PIB), la part de l’agriculture dans le PIB pouvant s’élever à 30 pour cent. Dans ces pays, les dépenses publiques consacrées à l’agriculture sont un instrument de politique important pour promouvoir la croissance agricole et la sécurité alimentaire (FAO, 2012c). Cependant, selon l’indice d’orientation agricole de la FAO10 (FAO, 2015c), les dépenses publiques consacrées à l’agriculture en proportion de la contribution de ce secteur au PIB sont en recul dans bon nombre de ces pays. La pauvreté et la faim, perpétuées par l’absence de perspectives économiques, forcent les personnes pauvres à exploiter les ressources naturelles qui les entourent. Le recul de la forêt est dès lors une caractéristique immuable dans de nombreux pays à faible revenu et à déficit vivrier où les pouvoirs publics investissent peu dans l’agriculture. La figure 3.8 montre que la perte de couvert forestier est la plus forte dans les pays dont l’indice d’orientation agricole est faible, qui sont par ailleurs des pays à faible revenu. Cette constatation va dans le sens des conclusions de précédentes études, qui ont montré que l’agriculture de subsistance et l’agriculture commerciale à grande échelle étaient des moteurs importants de déforestation dans certains pays et dans certaines régions.



Les pays qui favorisent l’investissement et la valeur ajoutée dans l’agriculture et qui œuvrent à la création d’une infrastructure porteuse sont pour la plupart en mesure de lutter plus efficacement contre la perte de forêt. Selon la récente analyse complète des politiques alimentaires et agricoles effectuée par la FAO (Angelucci et al., 2013; Demeke et al., 2013), de nombreux pays à faible revenu et à déficit vivrier souffrent également d’un manque d’investissement dans l’infrastructure complémentaire à l’agriculture et dans les services financiers, par exemple la transformation, la distribution et la commercialisation. Ces pays s’efforcent surtout d’aider les producteurs au moyen de subventions pour les moyens de production et d’autres virements budgétaires, et ils ne fournissent que des efforts minimes pour tenter de corriger les facteurs d’inefficacité présents dans les chaînes de valeur des différents produits. Si les pouvoirs publics continuent de consacrer leurs fonds uniquement à l’accroissement de la production sans s’attaquer à ces facteurs d’inefficacité, on pourrait constater une expansion de la superficie agricole, éventuellement au détriment des forêts, sans amélioration significative de la sécurité alimentaire.

Les dépenses publiques consacrées aux services de soutien à l’agriculture sont particulièrement faibles en Afrique subsaharienne (FAO, 2012c, 2015c), mais des progrès considérables ont été accomplis dans la fourniture de ces services en Asie ainsi qu’en Amérique latine et dans les Caraïbes. Par exemple, pratiquement tous les pays d’Asie ont aujourd’hui des banques spécialisées dans l’agriculture. En Inde, les prêts consentis aux agriculteurs ont enregistré un taux de croissance annuel cumulé de 18,5 pour cent entre 2005 et 2010. En Chine, la multiplication des banques rurales, coopératives et autres a fortement accru le volume des prêts agricoles dans le pays. Ensemble, la Chine et l’Inde ont été à l’origine de près de la moitié de l’augmentation mondiale des dépenses dans la recherche et le développement agricoles publics entre 2000 et 2008. En plus de renforcer les services de vulgarisation pour les plus petits producteurs, de nombreux pays d’Amérique latine et des Caraïbes favorisent le commerce grâce à la différenciation des produits et à d’autres activités à valeur ajoutée. Par contre, en Afrique subsaharienne, la croissance de la production depuis 1981 se fonde presque exclusivement sur l’extension de la superficie cultivée (ONU, 2008).
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Relier investissement agricole et normes de respect de l’environnement et de performance

On peut contribuer à éviter la perte de forêt en assortissant l’aide à l’agriculture commerciale de garde-fous pour protéger l’environnement, tels que des mesures de conditionnalité, surtout dans les pays où les subventions agricoles importantes ont eu des incidences significatives sur la déforestation (voir le chapitre 2). L’agriculture commerciale a entraîné le recul de la forêt dans des pays comme l’Argentine, le Brésil, l’Équateur, l’Indonésie, le Mozambique, le Myanmar, le Nigéria, la République bolivarienne du Venezuela, la République démocratique du Congo, la République-Unie de Tanzanie ou encore le Zimbabwe (Rudel et al., 2005; Boucher et al., 2011). Les subventions agricoles améliorent la rentabilité des produits qu’elles soutiennent (en rendant leur production moins chère) et attirent les investisseurs, ce qui génère des pressions en faveur de l’expansion des terres agricoles, parfois au détriment des forêts. On peut citer comme exemples l’élevage extensif et la production de soja à un niveau industriel en Amazonie ou les plantations commerciales de palmiers à huile en Asie du Sud Est (McFarland, Whitley et Kissinger, 2015). Ensemble, le Brésil et l’Indonésie ont versé plus de 40 milliards d’USD de subventions aux secteurs de l’huile de palme, du bois d’œuvre, du soja, du bœuf et des agrocarburants sur la période 2009-2012 (Kissinger, 2015); ces deux pays étaient par ailleurs à l’origine de plus de la moitié de la perte totale de forêt dans le monde sur la période 1990-2010. Dans certains pays, tels que le Mozambique, la déforestation est le résultat de pressions exercées simultanément par l’agriculture de subsistance et l’agriculture commerciale.

Les subventions à la production destinées à l’agriculture commerciale à grande échelle n’entraînent pas nécessairement la déforestation. La Chine et les États-Unis d’Amérique, par exemple, versent beaucoup de subventions agricoles, mais voient tout de même leur superficie forestière s’accroître; l’on constate une évolution similaire dans des pays plus petits également, par exemple au sein de l’Union européenne. Les cadres réglementaires sont indispensables pour atténuer les répercussions négatives que les subventions agricoles peuvent avoir sur les plans social et environnemental, en particulier dans les pays attrayants pour les investisseurs dans l’agriculture commerciale à grande échelle et dans lesquels il existe un risque élevé que cet investissement entraîne le recul de la forêt (Comité de la sécurité alimentaire mondiale, 2015).

On cherche de plus en plus à rendre les programmes de subventions agricoles plus efficaces en modifiant leur conception de façon à en faire des approches plus ciblées et non plus des approches à vocation universelle (Demeke et al., 2013; Angelucci et al., 2013). On applique aujourd’hui plusieurs règles et critères pour s’assurer que les programmes de subventions et autres allocations budgétaires soient efficaces, efficients et équitables sur le long terme, parmi lesquels des normes de respect de l’environnement et de performance (s’agissant par exemple de la déforestation et de la lutte contre la pauvreté). Ainsi, selon les estimations, une simple réforme au Brésil par laquelle on a conditionné l’octroi de subventions pour des crédits ruraux au respect de critères environnementaux a permis d’économiser 1,4 milliard d’USD du fait de la réduction du nombre de prêts consentis sur la période 2008-2011; par ailleurs, sans cette réforme, on aurait perdu, selon les estimations, 270 000 hectares de forêts supplémentaires en raison de l’accroissement de la production de viande de bœuf (McFarland, Whitley et Kissinger, 2015). Toujours au Brésil, le programme de transfert de fonds assorti de conditions «Bolsa Verde» a pour objectif de préserver les grands écosystèmes forestiers du pays tout en améliorant les moyens d’existence des personnes vivant dans l’extrême pauvreté (près de 17 pour cent de la population de l’Amazonie brésilienne). Des milliers de familles pauvres tributaires des forêts reçoivent des avantages financiers dans le cadre du programme «Bolsa Verde» et s’engagent, en échange, à préserver le couvert végétal et à gérer les ressources naturelles de façon durable (Brésil, 2014).

Incidences des investissements sur les forêts

Les dépenses publiques consacrées aux forêts sont un bon indicateur de l’importance qu’un pays attache à la gestion durable des forêts. Étant donné que la majorité des forêts de la planète appartiennent aux pouvoirs publics, ceux-ci sont la principale source de financement des activités forestières, en particulier celles qui sont axées sur des avantages sociaux ou environnementaux. Dans plusieurs pays, cependant, les dépenses publiques consacrées aux forêts sont bien trop faibles en comparaison avec la contribution du secteur forestier au PIB, ce qui a favorisé la déforestation.

La figure 3.9 montre que, dans les pays à faible revenu, la part du secteur forestier dans le PIB est relativement élevée mais que les dépenses publiques consacrées aux forêts sont faibles; dans leur analyse des dépenses publiques consacrées au secteur forestier, Fowler et al. (2011) sont arrivés à la même conclusion. Dès lors, dans ces pays, les forêts sont exploitées de façon à générer des recettes pour l’État, mais peu de ces recettes sont réinvesties, et la superficie forestière diminue. La forte demande de combustible ligneux exerce une pression supplémentaire dans ces pays. À l’inverse, dans les pays à revenu élevé, les dépenses publiques consacrées aux forêts et aux programmes de développement rural qui y sont associés sont relativement élevées, et la superficie forestière s’accroît. Ce sont également les pays à revenu élevé qui abritent la plus grande part de la superficie forestière mondiale affectée à la production, et la plus grande partie de cette production est concentrée sur des produits à valeur élevée – la majorité de la valeur ajoutée dans le secteur forestier au niveau mondial l’est dans les pays développés (FAO, 2014c). Par ailleurs, la contribution du secteur forestier à l’emploi total est plus importante dans les pays développés en raison du grand nombre de personnes employées dans la transformation ultérieure, et la main-d’œuvre y est plus productive. Par contre, malgré l’abondance de ses ressources forestières, l’Afrique subsaharienne représente une part négligeable de la valeur ajoutée au niveau mondial dans les produits forestiers, et la productivité de la main-d’œuvre est faible dans la région.

Il n’existe pas de données complètes au niveau mondial sur les mécanismes d’incitation que les pays utilisent pour favoriser les forêts, et il est donc difficile d’analyser les liens entre ces mécanismes et les résultats obtenus en termes d’utilisation des terres. Cependant, l’analyse de la littérature pertinente et des études de cas réalisées pour le présent rapport montre que, dans certains pays, des mécanismes financiers spécifiques ont permis de mettre un terme à la déforestation ou d’accroître la superficie forestière. Cette analyse montre aussi que ces pays ont recours à des approches de plus en plus élaborées pour financer le secteur forestier. On prend de plus en plus conscience du fait que des investissements innovants dans les forêts peuvent aider à atteindre de grands objectifs économiques et de politique publique, tels que l’atténuation du changement climatique, la lutte contre la dégradation des terres, la promotion de la restauration à l’échelle du paysage, l’amélioration de la résilience de l’agriculture ou la fourniture d’un revenu supplémentaire et d’emplois pour les communautés locales. Les mesures d’incitation favorables aux forêts communautaires et aux petites et moyennes entreprises ont contribué à la création d’avantages supplémentaires pour les populations locales. Les politiques menées en Gambie, par exemple, ont été conçues de façon à inciter fortement les communautés locales à assumer de plus grandes responsabilités et à prendre des engagements plus forts s’agissant de la gestion durable des forêts. Au Viet Nam, l’appui des pouvoirs publics au développement des entreprises forestières locales est un bon exemple de développement rural fondé sur les forêts.
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Les stratégies d’investissement dans les forêts varient beaucoup dans leur nature et leur ampleur, mais l’on distingue tout de même deux grandes approches: 1) l’investissement direct du secteur public; et 2) les mesures visant à créer et à renforcer un environnement porteur en vue d’attirer et de canaliser l’investissement privé vers les forêts. Ces deux approches sont examinées ci-dessous.

Programmes d’investissement direct des pouvoirs publics dans les forêts

Des programmes solides et prolongés d’investissement public direct ont aidé certains pays à mettre un terme à la déforestation due à l’expansion des terres agricoles. La Chine, l’Égypte, l’Inde, le Koweït, le Mexique, le Maroc, la République islamique d’Iran et la Tunisie, par exemple, ont tous lancé des programmes nationaux de boisement ou de réhabilitation des forêts. Ces pays ont accordé une plus grande priorité politique aux forêts parce qu’ils se sont inquiétés du fait que la poursuite de la dégradation des forêts puisse entraîner des coûts plus élevés à l’avenir. La Chine a budgétisé plus de 40 milliards d’USD pour un de ses programmes, le programme de conversion des terres en pente, qui v isait à convertir 14,67 millions d’hectares de terres à culture en forêts dans le cadre d’un effort substantiel de reboisement (Bennett et Xu, 2005). D’importants programmes de boisement et de reboisement sont en cours en Inde depuis la formulation de la politique forestière de 1988, dont l’un des objectifs était de faire passer le couvert forestier et le couvert arboré du pays à un tiers des terres. Par exemple, la mission pour une Inde verte a prévu un budget de 10,1 milliards d’USD pour accroître la superficie forestière de 5 millions d’hectares d’ici à 2020 (Gregersen et al., 2011).

La complémentarité entre le développement rural et la réalisation d’objectifs environnementaux essentiels fait que les investissements dans les forêts sont une solution logique à la pauvreté, par exemple au Bhoutan, en Gambie, au Ghana, en Inde, au Mexique ou au Viet Nam. Dans de nombreux pays en développement, les forêts et les arbres sont une source importante pour la subsistance, surtout des pauvres et des femmes; ils répondent aux besoins de subsistance, génèrent des revenus et servent de «filets de sécurité» économiques dans les périodes difficiles. La dégradation des forêts peut avoir des répercussions négatives directes sur les personnes vulnérables et entraîner de graves troubles sociaux et conflits, et la prise en compte de cette logique a conduit les décideurs à intégrer les forêts dans les stratégies de réduction de la pauvreté et de développement rural (Gregersen et al., 2011; Kissinger, 2015). La différenciation, selon le sexe, des tâches et responsabilités dans la production et la fourniture des aliments et la création de revenus en espèces font souvent que les femmes et les hommes ont des besoins, des possibilités, des priorités et des préoccupations différents. Les femmes ont tendance à commercialiser des produits forestiers moins souvent que les hommes, mais la vente de produits forestiers peut néanmoins être une source essentielle de revenu en espèces pour les femmes, qui se voient souvent refuser de nombreuses occasions de création de revenu, que les hommes peuvent généralement saisir (Sunderland et al., 2014). La stratégie pour l’égalité des sexes de l’initiative REDD+ a pour objectif d’aider les communautés forestières, les populations autochtones et les femmes à participer à la conception, au suivi et à l’évaluation des programmes REDD+ et de veiller à ce que les femmes et les hommes qui gèrent les forêts et qui ont un revenu faible puissent accéder de la même façon aux fonds et aux avantages (ONU-REDD, 2013).
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Créer des environnements porteurs pour l’investissement privé dans les forêts

De nombreux pays sont parvenus à créer des environnements porteurs pour l’investissement privé dans les forêts. Des politiques d’investissement favorables ont eu un effet de levier important lorsqu’il s’est agi de dynamiser l’investissement privé, par exemple au Chili, en Chine, au Costa Rica, en Turquie, en Uruguay et au Viet Nam. Les mesures d’incitation ciblées comprennent le crédit subventionné, les subventions à l’importation ou encore les allégements fiscaux en vue de favoriser le secteur forestier (Gregersen et al., 2011). Les pouvoirs publics ont réduit les appréhensions que les investisseurs peuvent avoir concernant l’investissement dans les forêts en prenant des mesures telles que l’assurance, les garanties de prix et d’achat, la promotion des partenariats public-privé et privé-privé ou encore l’amélioration de l’accès aux services financiers, aux services relatifs aux marchés et aux informations en la matière.

Parmi les régions en développement, c’est l’Amérique latine qui est en tête dans la promotion de l’investissement privé dans les forêts (figure 3.10), une tendance qui s’explique notamment par la grande proportion de forêts privées dans la région. Les pays d’Amérique latine ont également ouvert la voie en utilisant des instruments fiscaux, tels que les paiements pour services environnementaux (ou écosystémiques) (PSE), conçus pour encourager une gestion responsable de l’environnement. Il existe d’autres stratégies, comme la création de fonds forestiers nationaux ou la promotion de nouvelles alliances dans le cadre d’approches par portefeuilles de projets en vue d’utiliser au mieux les fonds. En Uruguay, par exemple, la superficie de plantations forestières s’est accrue d’environ 40 000 hectares sur la période 2008-2011, ce qui représente un investissement annuel estimé à 48 millions d’USD.

De nouveaux instruments et de nouveaux investissements sur les marchés financiers ont fait leur apparition; ces instruments et investissements permettent aux propriétaires de forêts de monétiser leurs actifs forestiers et d’accroître leur revenu, par exemple par la titrisation des investissements adossée à des forêts (FAO, 2015d). Des mécanismes d’assurance contre le risque ont été mis au point en coopération avec des banques d’investissement et intégrés dans les services financiers nationaux. Ces mesures ont notamment pour objectifs de réduire les frais d’établissement, de générer des liquidités et d’atténuer le risque et l’incertitude. Au Costa Rica, par exemple, les acteurs du secteur forestier et du secteur financier utilisent des instruments tels que le microcrédit, les contrats de rachat ou la titrisation des flux de liquidités adossés à des forêts en vue d’améliorer le financement de la petite foresterie (FAO, 2015c). Les petites entreprises peuvent aussi avoir besoin d’aide pour consolider leurs associations et coopératives afin de renforcer leur pouvoir de négociation et leurs activités de plaidoyer et d’avoir un meilleur accès aux marchés et au crédit.

3.5 MÉCANISMES INSTITUTIONNELS RÉGISSANT LE CHANGEMENT D’UTILISATION DES TERRES

Planification de l’utilisation des terres

La planification de l’utilisation des terres est un mécanisme institutionnel auquel les pays ont recours pour trouver un juste équilibre entre les utilisations concurrentielles des terres des différentes parties prenantes. Cette planification suppose d’évaluer systématiquement et de manière répétée le potentiel de la terre et de l’eau afin de choisir et d’adopter les meilleures options s’agissant de l’utilisation des terres et de créer un environnement porteur pour le développement durable des ressources foncières. Le but est de choisir les utilisations des terres qui répondront le mieux aux besoins des personnes tout en préservant les ressources pour l’avenir et en donnant aux individus les moyens de prendre des décisions sur l’allocation de ces ressources (FAO, 1993; FAO et Programme des Nations Unies pour l’environnement, 1999).

Il est difficile de planifier efficacement l’utilisation des terres lorsque différents ministères et organismes – tant au niveau central qu’aux niveaux décentralisés – entreprennent leur propre planification de l’utilisation des terres en utilisant des processus, des informations et des cartes différents. Ainsi, même s’il existe des plans pour les forêts, l’agriculture et les autres secteurs, il se peut que les liens entre ces plans soient ténus. Le risque de non-coordination des approches est plus grand lorsque les forêts et l’agriculture relèvent de la compétence de ministères différents, et la figure 3.11 montre que cela n’est pas rare.

La difficulté de coordonner la planification de l’utilisation des terres avec celle de l’aménagement des bassins versants, et ce problème concerne tant les pays en développement que les pays développés. Une analyse récente de plusieurs pays d’Europe occidentale a permis de conclure que, malgré l’importance de la coordination entre la planification forestière et la planification dans les autres secteurs, les plans pertinents étaient à peine cohérents les uns avec les autres dans tous les pays étudiés (Cullotta et al., 2014). Une approche à l’échelle du paysage, telle que la défend le Partenariat mondial sur la restauration des forêts et des paysages, a l’avantage de proposer une perspective multifonctions dans laquelle la gestion des ressources naturelles fait l’objet d’une synthèse harmonieuse avec les considérations relatives à l’environnement et aux moyens d’existence. Cette multifonctionnalité peut entraîner l’adoption de mesures d’adaptation au changement climatique qui visent à renforcer la résilience naturelle des écosystèmes et à réduire la vulnérabilité des personnes en préservant les services environnementaux (FAO, 2013c).

Il existe des outils et des méthodes, tels que des cartes, des bases de données et des évaluations de l’aptitude des terres, qui aident à planifier une utilisation intégrée des terres en fonction des types d’utilisation des terres les plus appropriés pour telle ou telle zone. Au niveau national, on peut utiliser les capacités d’interprétation des données de télédétection et fournir des informations crédibles et transparentes pour aider à concevoir les mesures d’incitation relatives à l’utilisation des terres. L’unification des bases de données sur lesquelles repose la prise de décisions concernant l’utilisation des terres peut contribuer à éviter l’adoption d’approches incohérentes par les différents organismes publics. Le Brésil, par exemple, a établi en 2006 une carte des forêts publiques, donnant des informations foncières très variées – comme par exemple les permis d’extraction délivrés ou les habitats sociaux présents –qui peut servir dans la formulation et la mise en œuvre des politiques publiques. Dans le cadre de sa stratégie REDD+, l’Indonésie a approuvé en 2014 son initiative One Map (une seule carte) (voir l’encadré 3.3) en vue d’atteindre un objectif similaire.

Planifier l’utilisation des terres suppose aussi de trouver un juste équilibre entre, d’une part, les considérations scientifiques et techniques (concernant par exemple l’aptitude des sols, l’aptitude des terres, la topographie, les bassins versants, l’importance écologique, la proximité des villes et les minéraux) et, d’autre part, les besoins et demandes des parties prenantes locales. Si les approches technocratiques prédominaient dans les années 1980 et 1990, les méthodes participatives et centrées sur les parties prenantes sont aujourd’hui plus courantes (FAO, 2015e; BMZ, 2012). On a besoin de plateformes et d’instruments consultatifs adéquats pour pouvoir mener des processus participatifs multipartites efficaces.


Suivi et mise en application

Si les processus participatifs et intersectoriels de planification de l’utilisation des terres sont nécessaires pour garantir l’utilisation durable des terres et pour prendre des décisions équilibrées sur la conversion des forêts, il est toutefois possible qu’ils ne suffisent pas. La faiblesse des capacités, l’asymétrie des informations et l’abus du pouvoir public peuvent entraver la mise en œuvre des plans d’utilisation des terres. Une étude récente (Forest Trends, 2014) a montré qu’une très grande partie des conversions de terres étaient illégales, soit du fait de la violation des lois relatives à la délivrance des permis, soit du fait des modalités de conversion. Une bonne planification de l’utilisation des terres nécessite non seulement une planification, mais aussi une mise en application efficace (et le recours approprié aux mesures d’incitation). Une mise en application efficace nécessite des capacités adéquates pour le suivi et l’utilisation d’instruments institutionnels permettant de contrecarrer et de repérer les activités illégales, et de prendre les mesures juridiques voulues à cet égard. Une enquête sur les capacités de suivi des changements de superficie forestière menée dans 45 pays (Kissinger, Herold et De Sy, 2012) a permis de conclure qu’environ un quart seulement des pays concernés avaient la capacité de produire des données de grande qualité sur les causes des changements de superficie forestière (tableau 3.3).



La télédétection permet de disposer de plus d’informations et d’améliorer les stratégies de suivi. Le Plan d’action pour la prévention et la lutte contre la déforestation en Amazonie légale (PPCDAm), lancé en 2004, comprend des actions coordonnées des différents organismes et des procédures innovantes pour le suivi, la protection de l’environnement et la gestion du territoire. Cette approche a contribué à la réduction de la déforestation, qui est passée d’environ 2 millions d’hectares en 1998 à moins de 0,5 million d’hectares en 2012 (PPCDAm, 2013; Midia Amazonia, 2015).

Les investisseurs privés peuvent utiliser la télédétection pour mieux gérer et suivre leurs terres, et les organisations de la société civile peuvent l’utiliser dans le cadre de leur suivi indépendant. Le nouveau Code forestier brésilien, adopté en 2012, rend obligatoire la fourniture de données géoréférencées pour l’enregistrement des propriétés rurales privées (encadré 3.4). Il n’est pas facile de respecter cette obligation, notamment parce que différentes sources sont utilisées pour les images et parce que les capacités techniques d’interprétation sont inégales (Soares-Filho et al., 2014; Rajao et Azevedo, 2012). Ce mécanisme a néanmoins permis d’améliorer le suivi et de responsabiliser davantage les acteurs, et il a fourni les informations de référence pour plusieurs accords de gouvernance privée, notamment les moratoires sur le soja et sur le bétai.

Coopération avec la société civile et le secteur privé

Les organismes publics reconnaissent de plus en plus qu’ils doivent collaborer étroitement avec la société civile et le secteur privé dans le cadre de plateformes multisectorielles et multi-institutions afin de légitimer les politiques nationales et d’améliorer la gouvernance et la gestion du changement d’utilisation des terres. Le cadre institutionnel ne doit pas être vu comme un simple ensemble de ministères et de structures administratives, mais plutôt comme un système intégré dont les composantes travaillent avec les communautés locales, les organisations de la société civile et les représentants des intérêts du secteur privé. Lorsqu’elles peuvent s’associer et créer des organisations et des fédérations aux niveaux local et national, les populations locales sont en mesure de mieux se défendre pour préserver leurs droits. La reconnaissance des droits fonciers coutumiers ou informels motive fortement les populations locales à assumer des fonctions d’application et de surveillance, ce qui contribue à la bonne application des cadres réglementaires. Les informations disponibles montrent par ailleurs que, lorsqu’elles sont suffisamment motivées, les communautés réduisent la déforestation au moins aussi bien – et parfois mieux – que les organismes publics dans les zones faisant l’objet d’une protection stricte (Porter-Bolland et al., 2012). Au Viet Nam, par exemple, le gouvernement s’est tourné vers les communautés et les a payées pour protéger les forêts locales et planter des arbres; les populations locales constituent aujourd’hui la «première ligne» lorsqu’il s’agit de faire appliquer les réglementations contre la coupe illicite, ce qui montre combien il est important, et rentable, pour les pouvoirs publics de s’associer à la société civile et aux organisations communautaires pour lutter contre la déforestation.

La gouvernance privée joue un rôle de plus en plus important dans la promotion de l’utilisation durable des terres, avec un nombre croissant d’entreprises privées qui s’engagent volontairement à éliminer la déforestation de leurs chaînes d’approvisionnement. Les initiatives de ce genre comprennent des systèmes de certification volontaires, comme celui du Forest Stewardship Council, le Programme de reconnaissance des certifications forestières, la Table ronde pour une huile de palme durable ou encore la certification des plantations de caféier par Rainforest Alliance. Le Consumer Goods Forum (CGF), qui représente 400 entreprises dans 70 pays, a publié des directives pour des achats durables pour l’huile de palme et le soja. Au moyen de son accord «Soft Commodities Compact», le CGF travaille aussi avec le secteur bancaire en vue de mettre un terme à la déforestation. En 2012, il a créé, en partenariat avec le Gouvernement des États-Unis d’Amérique, la Tropical Forest Alliance, qui a lancé en 2015 une initiative sur l’huile de palme en Afrique. Le Cameroun, la Côte d’Ivoire, le Gabon, le Ghana, le Libéria et le Nigéria participent à cette initiative, qui vise à créer un secteur de l’huile de palme qui soit à la fois prospère et durable sur les plans environnemental et social, tout en protégeant les forêts de la région.

Autre initiative de gouvernance privée: le moratoire sur le soja, au Brésil, au titre duquel les grands acteurs du commerce du soja sont convenus de ne pas acheter du soja cultivé sur des terres déboisées dans l’Amazonie brésilienne après juillet 2006; auparavant, près de 30 pour cent de l’expansion de la culture de soja se faisaient par déforestation plutôt que par le remplacement de pâturages ou le développement sur d’autres terres déjà défrichées, mais cette proportion est aujourd’hui tombée à environ 1 pour cent (Gibbs et al., 2015a). Les accords sur l’élevage sans déforestation signés par de grandes entreprises du secteur de la viande ont aussi contribué à réduire la déforestation dans certaines régions du Brésil (Gibbs, 2015b). De plus en plus d’entreprises sont prêtes à soutenir des projets sociaux et environnementaux dans le cadre de leurs stratégies en matière de responsabilité sociale. En Tunisie, par exemple, l’administration des forêts assure la coordination du «Pacte pour une Tunisie verte», qui sert d’intermédiaire aux entreprises qui souhaitent contribuer à titre volontaire au développement fondé sur les forêts (FAO et Mécanisme mondial de la Convention des Nations Unies sur la lutte contre la désertification, 2015).

Nécessité d’une approche sur plusieurs fronts

On ne doit pas évaluer l’efficacité des différents outils de politique, tels que les dispositions légales, les mesures d’incitation financière, les plans d’utilisation des terres, les mécanismes de suivi et d’application ou encore les partenariats avec le secteur privé et la société civile en les étudiant séparément les uns des autres. Une analyse de pays en développement qui sont récemment parvenus à accroître leur production alimentaire tout en augmentant leur couvert forestier a montré qu’il était important de mettre en place de multiples mécanismes qui interagissent, tels que l’intensification de l’agriculture, le zonage de l’utilisation des terres, la protection des forêts, le recours accru à l’importation des produits alimentaires et des produits ligneux et les investissements étrangers en capital (Lambin et Meyfroidt, 2011). La remarquable réduction des taux de déforestation dans l’Amazonie brésilienne dont il a été question plus haut, par exemple, a été rendue possible notamment par la combinaison des éléments suivants: des investissements publics, inclusifs et sociaux, en faveur du développement, des mesures d’incitation économiques bien ciblées et la modification des mesures d’incitation agricoles, l’accroissement des rendements agricoles, l’amélioration de l’application des lois et du suivi de la déforestation, la création de zones protégées et la reconnaissance juridique des terres des autochtones. Mais les facteurs externes sont également importants: une étude menée par la Climate Policy Initiative (Assuncao, Gandour et Rocha, 2012) a permis de conclure qu’environ la moitié de la chute du taux de déforestation annuel au Brésil depuis 2004 s’expliquait par des facteurs tels que la baisse des cours mondiaux de la viande de bœuf et du soja (l’autre moitié de cette baisse s’expliquant par les mesures prises par les pouvoirs publics).
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MESSAGES CLÉS
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1 Des études de cas menées dans plusieurs pays montrent que les RÉFORMES ÉCONOMIQUES peuvent contribuer à améliorer la sécurité alimentaire tout en maintenant ou en accroissant le couvert forestier. Des politiques agricoles à vocation commerciale, assorties de garde-fous aux niveaux social et environnemental, ont contribué à améliorer la productivité grâce à l’accroissement des investissements, en particulier par le secteur privé, sans nécessiter d’expansion des terres agricoles pour accroître la production.
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2 Les politiques efficaces relatives à l’utilisation des terres reconnaissent la PLEINE VALEUR ÉCONOMIQUE, SOCIALE ET ENVIRONNEMENTALE DES FORÊTS, et notamment leur rôle dans la mise en œuvre de programmes plus larges de développement économique et de réduction de la pauvreté.
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3 Des cadres juridiques et institutionnels efficaces et exhaustifs donnent des DROITS FONCIERS ET FORESTIERS PRÉVISIBLES ET SÛRS, assortis de droits sur les arbres et sur les produits et services issus de ces arbres, et des mesures permettant de réglementer efficacement le changement d’utilisation des terres. Le renforcement des capacités des organisations de producteurs et des organisations communautaires permet d’améliorer les cadres institutionnels.
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4 LE TRANSFERT DES DROITS RELATIFS À LA GESTION DES FORÊTS aux communautés locales et aux petits agriculteurs aide à améliorer l’accès aux bénéfices provenant des forêts, ce qui contribue à une meilleure reconnaissance de la valeur des forêts. Pour que la gestion participative des forêts soit efficace, les organismes publics et les organisations communautaires doivent comprendre leurs rôles et avoir les capacités de les assumer.
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5 Plusieurs approches permettent d’intégrer la gestion de l’utilisation des terres et la gestion des paysages, notamment la définition de CADRES STRATÉGIQUES POUR L’UTILISATION DES TERRES, la collaboration entre les instituts agricoles et forestiers en matière de recherche, de développement et de vulgarisation, le renforcement des liens entre les exploitations agricoles et les forêts ou encore la promotion de l’agroforesterie.





4.1 RÉDUIRE LA DÉFORESTATION ET AMÉLIORER L’AGRICULTURE ET LA SÉCURITÉ ALIMENTAIRE

L’un des principaux moteurs de déforestation mis en évidence dans le chapitre 2 est la conversion des terres forestières pour des utilisations agricoles, mais les mesures visant à améliorer la sécurité alimentaire ne doivent pas nécessairement entraîner la déforestation. Ce chapitre présente des études de cas de pays qui sont parvenus à améliorer la sécurité alimentaire de leur population tout en accroissant ou en maintenant leur superficie forestière; ces études de cas nous permettront de comprendre les facteurs sous-jacents qui ont contribué à cette évolution positive.

Selon la définition du Sommet mondial de l’alimentation de 1996, «la sécurité alimentaire existe lorsque tous les êtres humains ont, à tout moment, un accès physique et économique à une nourriture suffisante, saine et nutritive leur permettant de satisfaire leurs besoins énergétiques et leurs préférences alimentaires pour mener une vie saine et active.» Les quatre dimensions de la sécurité alimentaire sont: 1) la disponibilité des aliments, 2) l’accès économique et physique aux aliments, 3) l’utilisation des aliments et 4) la stabilité. La nutrition fait également partie intégrante de la sécurité alimentaire.

Bien que l’agriculture et la foresterie soient parfois perçues comme des utilisations des terres incompatibles, des forêts bien gérées peuvent beaucoup contribuer à la sécurité alimentaire. Les forêts couvrent un tiers des terres de notre planète, et les services environnementaux forestiers sont essentiels pour la production agricole en raison des rôles clés qu’ils jouent dans les cycles de l’eau, la pollinisation, la lutte naturelle contre les ravageurs, la fertilité des sols, la régulation du climat local et la résilience face à l’évolution des conditions environnementales. Elles contribuent aux moyens d’existence ruraux et à la lutte contre la pauvreté grâce aux revenus générés par l’emploi dans la production de biens et de services environnementaux forestiers. Des millions de personnes se nourrissent d’aliments provenant des divers animaux et plantes trouvés dans les forêts et des arbres hors forêt, qui améliorent la qualité et la diversité nutritionnelles de leurs régimes alimentaires; les aliments provenant des forêts peuvent aussi faire office de filets de sécurité lors des pénuries alimentaires. Les forêts contribuent aussi fortement à la sécurité alimentaire en fournissant du combustible ligneux pour la cuisson et la stérilisation de l’eau; on estime que 2,4 milliards de personnes, soit environ 40 pour cent de la population des pays moins développés, cuisent leurs aliments avec du combustible ligneux (FAO, 2014a).

On utilise une série d’indicateurs de la sécurité alimentaire pour mesurer les quatre dimensions de la sécurité alimentaire (FAO, 2013b). La prévalence de la sous-alimentation et le nombre de personnes sous-alimentées sont deux indicateurs de la dimension «accès aux aliments». Ce sont ces deux indicateurs que l’on a utilisés, dans le choix des études de cas pour le présent rapport, pour déterminer quels pays avaient amélioré la sécurité alimentaire de leur population depuis 1990. On a utilisé les données provenant de l’Évaluation des ressources forestières mondiales 2015 (FAO, 2015a) pour recenser les pays dont la superficie forestière s’était accrue ou avait été maintenue depuis 1990. Une analyse fondée sur ces critères a permis de mettre en évidence 22 pays qui avaient amélioré la sécurité alimentaire de leur population tout en accroissant ou en maintenant leur superficie forestière depuis 1990. Ces pays ont été regroupés selon leur région et selon la classification des pays par niveau de revenu de la Banque mondiale; puisqu’il n’y avait aucun pays à faible revenu dans la liste de 22 pays, les pays à faible revenu qui satisfaisaient au critère de la superficie forestière et à la cible 1.C des objectifs du Millénaire pour le développement mais pas à celui du Sommet mondial de l’alimentation ont également été pris en considération aux fins d’une éventuelle inclusion dans les études de cas11.
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Sept pays ont été sélectionnés dans la liste de façon à obtenir un bon équilibre géographique, à étudier des pays dont les revenus par habitant sont dans des catégories différentes et à analyser des politiques, des cadres institutionnels et des instruments variés. Une étude de cas a été commandée pour chacun de ces pays en vue d’analyser – au moyen d’un cadre standard – les facteurs qui ont contribué aux tendances positives constatées s’agissant de la sécurité alimentaire et de la superficie forestière sur la période 1990-2015. Les pays choisis pour les études de cas étaient:


[image: images] en Afrique, la Gambie, le Ghana et la Tunisie;

[image: images] en Asie, la Géorgie et le Viet Nam; et

[image: images] en Amérique latine, le Chili et le Costa Rica.



Le tableau 4.1 présente les accroissements de la superficie forestière rapportés dans FAO (2015a)12 et les indicateurs qui traduisent une amélioration de la sécurité alimentaire dans ces sept pays depuis 1990. Il présente aussi l’évolution de la superficie agricole, même si celle-ci n’était pas un critère de sélection.

4.2 ÉTUDES DE CAS SUR LES DIFFÉRENTS PAYS

On trouvera dans la présente section le résumé de chaque étude de cas, fondé sur les rapports des études de cas13 et sur d’autres données provenant de la FAO et de la Banque mondiale14. Les résumés présentent le contexte économique et démographique de chaque pays, les tendances s’agissant de la sécurité alimentaire, de l’agriculture et de l’état des forêts, les grandes lignes des cadres politiques, juridiques et institutionnels, et des pistes sur les principaux facteurs qui ont contribué aux tendances positives constatées en matière de sécurité alimentaire et de superficie forestière.


Chili

Contexte économique et démographique

Le Chili est un pays d’Amérique du Sud à revenu élevé. Il avait une population de 17,76 millions de personnes en 2014 et un revenu national brut (RNB) par habitant de 14 910 USD (équivalant à 21 580 dollars internationaux, en parité de pouvoir d’achat (PPA))15. Les terres du Chili s’étendent sur 74,35 millions d’hectares.



L’économie chilienne est forte; le PIB a progressé de 6,4 pour cent par an entre 1990 et 2000, et de 4,0 pour cent par an entre 2000 et 2014. Cette croissance est le fruit de politiques qui ont encouragé le développement d’une économie ouverte en se concentrant sur le commerce international, la libre concurrence, les réductions tarifaires et la propriété privée des moyens de production. Cependant, des problèmes d’inégalité persistent: en 2013, les dix pour cent les plus riches de la population ont gagné 45,5 pour cent du revenu, contre 1,7 pour cent pour les dix pour cent les moins riches.

La croissance démographique s’est ralentie, passant d’une moyenne de 1,45 pour cent par an sur la période 1990-2000 à 1,13 pour cent par an sur la période 2000-2014. Le pays a aussi connu un exode rural: la population rurale est passée de 2,21 millions de personnes (17 pour cent de la population totale) en 1990 à 1,82 million de personnes (10 pour cent de la population totale) en 2014.

Tendances s’agissant de la sécurité alimentaire, de l’agriculture et de l’état des forêts

Les améliorations constatées dans la sécurité alimentaire peuvent être attribuées à l’amélioration des rendements agricoles, aux conditions économiques favorables et à des mesures de protection sociale bien ciblées. Les programmes de protection sociale comprennent des allocations pour la nourriture et les autres dépenses de base, et l’amélioration des logements. Cependant, l’insécurité alimentaire reste un problème pour les plus pauvres, et l’on constate aussi une certaine prévalence de l’obésité due à la mauvaise qualité des aliments.

La contribution à valeur ajoutée de l’agriculture, y compris la foresterie et la pêche, à l’économie chilienne a progressé de 5 pour cent par an de 1990 à 2013, même si la contribution générale du secteur au PIB a légèrement diminué, passant de 3,7 pour cent en 1990 à 3,5 pour cent en 2013. La superficie des terres agricoles a légèrement diminué entre 1990 et 2015, passant de 15,90 millions d’hectares à 15,78 millions d’hectares. La valeur moyenne de la production alimentaire par personne a augmenté de 48 pour cent entre 1990 1992 et 2011-201316.
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L’augmentation de la valeur de la production agricole s’explique notamment par les grands changements survenus dans les schémas de production agricole, notamment le recul des cultures traditionnelles telles que les céréales et les légumes et une croissance dans la production de vin, de fruits et de fleurs. La superficie des terres portant des cultures arables a chuté de 1,49 million d’hectares (53 pour cent) de 1990 à 2013, la superficie des cultures permanentes s’est accrue de 0,21 million d’hectares (84 pour cent) et la superficie des prairies et pâturages permanents s’est accrue de 1,16 million d’hectares (9 pour cent).

Ces changements dans la production sont survenus en réaction à l’évolution de la rentabilité relative des différents produits, en particulier dans les marchés d’exportation. Ces derniers sont essentiels pour la création d’économies d’échelle étant donné que le marché chilien est relativement petit. En 2012, le Chili a exporté pour 7,9 milliards d’USD de produits alimentaires, ce qui correspond à 10 pour cent de l’ensemble de ses exportations; en valeur, les principaux produits alimentaires d’exportation cette année-là étaient le vin, les raisins, les pommes et d’autres fruits. En 2012, le Chili a importé pour 3,9 milliards d’USD de produits alimentaires, ce qui correspond à 5 pour cent de l’ensemble de ses importations; en valeur, les principaux produits alimentaires d’importation étaient la viande de bœuf et de veau, le maïs et le blé ainsi que les aliments pour bétail. Le Chili a bénéficié d’une aide alimentaire dans des circonstances exceptionnelles, comme au lendemain du tremblement de terre de 2010.

Entre 1990 et 2015, la productivité s’est accrue de 50 pour cent pour de nombreuses cultures arables et de nombreux fruits. Plusieurs mesures ont été prises pour améliorer la productivité, parmi lesquelles: la récupération des sols dégradés par l’érosion et un manque de nutriments; l’amélioration de l’irrigation avec la mise en place de systèmes sophistiqués17; l’application de nouvelles technologies dans la génétique; et l’investissement dans l’équipement. On a aussi utilisé différents instruments financiers pour améliorer la productivité, notamment des primes pour les programmes concernant les engrais (pour un coût de 319 millions d’USD sur la période 2005-2009), l’amélioration de l’irrigation (pour un coût de 982 millions d’USD de 1990 à 2014), le drainage et la durabilité agro-environnementale des sols agricoles. Des économies d’échelle ont également été réalisées: par exemple, la proportion des propriétés de plus de 2 000 hectares est passée de 60 pour cent de la superficie agricole en 1997 à 70 pour cent de cette superficie en 2007, et l’évolution technologique a surtout été concentrée sur ces grandes exploitations.

Environ 40 pour cent des propriétés rurales au Chili font moins de 5 hectares; une grande partie des terres agricoles moins productives du pays est exploitée par des petits agriculteurs à un niveau proche de l’agriculture de subsistance. Les exploitations de taille moyenne ont tendance à s’agrandir pour profiter d’économies d’échelle, mais ce n’est pas le cas des très petites exploitations.

Ce sont les agriculteurs qui font le plus gros des investissements dans l’agriculture; ils obtiennent leurs fonds auprès des banques et, dans une moindre mesure, auprès des fournisseurs d’intrants. En 2012, les investissements financés par les banques se sont établis à 7 milliards d’USD. Le pays a également bénéficié d’investissements étrangers directs, qui se sont concentrés sur le secteur agroalimentaire d’exportation. Toutes les activités agricoles sont menées par le secteur privé. Les pouvoirs publics ont concentré leurs investissements sur l’amélioration des sols dégradés et de l’irrigation: la part de terres arables équipées de systèmes d’irrigation est passée de 42,9 pour cent en 1990-1992 à 85,5 pour cent en 2010 2012. La banque d’État contribue aussi à améliorer la situation des petits agriculteurs.

Les forêts couvrent près de 24 pour cent des terres du Chili. Le pays a encouragé l’établissement de nombreuses plantations forestières qui constituent la base d’un important secteur d’exportation. Plus d’un million d’hectares de plantations ont été créés depuis 1990, principalement sur des terres qui faisaient auparavant l’objet d’une agriculture extensive ou qui étaient menacées par l’érosion. En 2013, le secteur forestier (et les secteurs connexes, à l’exception de la pâte et du papier) représentait 2,7 pour cent du PIB. La quantité de bois d’œuvre récoltée pour une utilisation industrielle a pratiquement triplé au cours des 25 dernières années, atteignant 41 millions de mètres cubes en 2013; selon les prévisions, à partir de 2025, les plantations produiront une récolte durable de bois d’environ 50 millions de mètres cubes par an. En 2013, le pays a exporté pour 4,7 milliards d’USD de produits forestiers, et importé pour 0,8 milliard d’USD de ces produits. Les produits les plus exportés étaient la pâte et le papier, le bois de sciage, les planches et les copeaux de bois.

La plupart des investissements dans les forêts sont réalisés par le secteur privé, qui a investi environ 0,6 milliard d’USD dans le boisement et 11,7 milliards d’USD dans la transformation du bois depuis 1990. Les mesures d’incitation prises par l’État, pour un montant total de 762 millions d’USD de 1974 à 2014, fondées sur la reconnaissance des avantages environnementaux des forêts, ont aidé à catalyser cet investissement privé. Les plantations, principalement de pin et d’eucalyptus, sont à l’origine de 98 pour cent de la production économique des forêts. Cela a atténué les pressions sur les forêts naturelles, dans lesquelles la production ligneuse industrielle est passée de 16,1 pour cent de la production ligneuse totale en 1990 à 0,8 pour cent de cette production en 2013. Dans l’ensemble, le pays a enregistré une augmentation de 8 pour cent de la superficie de ses forêts primaires et autres forêts naturellement régénérées depuis 1990. Les plantations ont parfois remplacé la forêt naturelle, mais les entreprises forestières sont maintenant convenues de restaurer environ 40 000 hectares de forêts naturelles. L’impact des espèces à croissance rapide sur les approvisionnements en eau est une source de préoccupation dans certaines régions, et l’on mène actuellement des études scientifiques pour trouver une solution à ce problème, par exemple en choisissant mieux les espèces.

Selon les estimations, on pourrait encore créer entre 1,5 et 2 millions d’hectares de plantations forestières. Les terres de classe 6, qui sont pierreuses et présentent des pentes fortes, des sols fins et un risque élevé d’érosion, ont peu de valeur pour les cultures annuelles mais conviennent pour les cultures de fruits permanentes, le pâturage et le boisement. Certaines terres de classe 7 conviennent aussi pour le boisement. À l’inverse, certaines terres forestières sclérophylles dégradées sont converties pour des utilisations agricoles lorsque le climat est favorable pour les vignes, les olives et la culture de fruits.

Cadres politiques, juridiques et institutionnels

Le fait que le Chili ait réussi à accroître la production, à améliorer la productivité et à développer le commerce de ses produits agricoles et forestiers au cours des 25 dernières années s’explique par le recours à des instruments de politique bien ciblés qui ont constitué des mesures d’incitation pour un secteur privé qui s’est montré prompt à réagir. Les dépenses publiques consacrées à l’agriculture, à la foresterie et à la pêche s’élevaient à 751 millions d’USD en 2012, soit 1,54 pour cent du total des dépenses publiques.

Des programmes d’amélioration de l’agriculture ont permis d’accroître la productivité et d’utiliser de façon productive et rentable des terres auparavant non productives. Par ailleurs, l’institut national pour le développement agricole (INDAP) a aidé les petits et moyens producteurs grâce aux mesures suivantes: le cofinancement de projets d’investissement dans l’agroforesterie et l’agriculture; un programme visant à renforcer l’agriculture, la foresterie et les activités connexes dans les communautés autochtones de façon à améliorer les revenus et la qualité de vie tout en respectant les conceptions du monde de ces communautés; un appui visant à améliorer les performances opérationnelles, économiques et financières des associations d’entreprises; le développement des compétences et le renforcement des capacités dans les organisations de petits exploitants; et des crédits pour l’irrigation et la gestion des forêts naturelles. L’INDAP propose aussi une assistance technique et des formations. Il dispose de bureaux de vulgarisation dans tout le pays qui lui permettent de communiquer les avis scientifiques des universités et des exploitations de recherche aux agriculteurs, y compris aux exploitations familiales et aux producteurs de taille moyenne. Pour mettre au point une approche intégrée de la vulgarisation, l’INDAP et l’institut forestier collaborent en vue de la formation d’agents professionnels de vulgarisation.

La gestion des forêts naturelles et des plantations est régie par la loi, et il est obligatoire de reboiser toutes les zones ayant fait l’objet d’un abattage, y compris les plantations. Des plans d’action pour les forêts énoncent les stratégies pour le secteur forestier, en couvrant les fonctions productives, sociales et environnementales des forêts. Une politique forestière à 20 ans, demandée par le ministre de l’agriculture, est en préparation. Elle donnera un cadre pour les futurs instruments de politique, et le secteur public et le secteur privé travaillent ensemble à son élaboration. On travaille également à améliorer l’efficacité des mesures d’incitation visant à la réhabilitation des forêts naturelles dégradées.

L’encadré 4.1 présente les facteurs clés qui contribuent aux tendances positives constatées au Chili s’agissant de la sécurité alimentaire et du couvert forestier.
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Costa Rica

Contexte économique et démographique

Le Costa Rica est un pays d’Amérique centrale à revenu intermédiaire de la tranche supérieure. Il avait une population de 4,76 millions de personnes en 2014 et un RNB par habitant de 10 120 USD (14 420 dollars internationaux, en PPA). Les terres du pays s’étendent sur 5,11 millions d’hectares.

L’économie costaricienne connaît une croissance régulière; le PIB a progressé de 5,2 pour cent par an entre 1990 et 2000, et de 4,3 pour cent par an entre 2000 et 2014. Cette économie repose de plus en plus sur le secteur des services, le tourisme et les nouvelles technologies. Dans le cadre des programmes d’ajustement structurel menés dans les années 1980 et 1990, le Costa Rica a réduit la taille de son secteur public, a mis fin aux interventions des pouvoirs publics sur les marchés, a favorisé les exportations non traditionnelles, a encouragé l’investissement étranger direct et a conclu plusieurs accords de libre-échange importants.

La croissance démographique a chuté, passant de 2,4 pour cent par an sur la période 1990-2000 à 1,38 pour cent par an sur la période 2000-2014. Aujourd’hui, une grande part de cette croissance démographique est due à l’immigration en provenance des pays voisins, et de nombreux immigrants travaillent en milieu rural. Bien que la proportion de la population vivant en milieu rural au Costa Rica soit passée de 50 pour cent à 31 pour cent depuis 1990, le nombre absolu de ruraux est resté relativement stable, à savoir environ 1,5 million de personnes.

Tendances s’agissant de la sécurité alimentaire, de l’agriculture et de l’état des forêts

Les indicateurs de la sécurité alimentaire du Costa Rica sont généralement positifs, mais les personnes plus pauvres – notamment les familles rurales sans terres – souffrent toujours de l’insécurité alimentaire. Dans l’ensemble, la sécurité alimentaire s’est améliorée depuis les années 1990 en raison de l’amélioration de la productivité agricole et de l’importation de produits alimentaires depuis des pays où le prix de revient est moins élevé (bien que cela accentue la vulnérabilité aux fluctuations mondiales des prix des produits alimentaires). Il a été mis un terme à la perte nette de forêt due à la conversion des forêts pour l’élevage extensif ou d’autres types d’agriculture; auparavant, les forêts étaient considérées comme des «réserves de terres» que l’on pouvait convertir selon les nécessités pour répondre aux besoins de l’agriculture.

La contribution à valeur ajoutée de l’agriculture, y compris la foresterie et la pêche, à l’économie costaricienne a progressé de 3,2 pour cent par an entre 1990 et 2013, mais la part du PIB total provenant du secteur est tombée de 12 à 6 pour cent sur cette période. La superficie des terres agricoles est passée de 2,30 millions d’hectares en 1990 à 1,82 million d’hectares en 2015; cependant, du fait de l’amélioration de la productivité, la valeur moyenne de la production alimentaire par personne a augmenté de 26 pour cent entre 1990-1992 et 2011-2013. La réduction de la superficie agricole s’explique en grande partie par le fait que la superficie des pâturages et prairies permanents est passée de 1,79 million d’hectares en 1990 à 1,26 million d’hectares en 2015. Ce recul s’est accompagné d’une réduction du nombre de têtes de bétail – de 2,2 millions en 1990 à 1,3 million en 2010 – en raison des politiques d’ajustement structurel qui ont réduit l’appui direct à l’élevage et ont eu une influence sur les prix. La superficie des cultures arables a diminué de 28 000 hectares (11 pour cent) entre 1990 et 2013, mais la superficie des terres portant des cultures permanentes s’est accrue de 70 000 hectares (28 pour cent) sur la même période. Ces changements au niveau de la production ont traduit l’évolution des conditions de marché.

Une grande partie de la production agricole au Costa Rica est assurée par des grands exploitants et de grandes multinationales qui se spécialisent dans la production intensive et l’exportation de produits tels que les ananas, les bananes, les produits de l’élevage, le café, le sucre ou l’huile de palme. La proportion des terres arables équipées de systèmes d’irrigation est passée de 30,4 pour cent en 1990-1992 à 41,7 pour cent en 2010-2012. Les petits agriculteurs continuent de produire des aliments pour les marchés locaux, et l’agriculture de subsistance perd en importance. Entre 1996 et 2011, la production d’oléagineux, de céréales et de viande s’est accrue, et la production de café a baissé. En 2011, le Costa Rica a exporté pour 2,9 milliards d’USD de produits alimentaires (28 pour cent de l’ensemble de ses exportations) et a importé pour 1,3 milliard d’USD de ces produits (8 pour cent de l’ensemble de ses importations). En valeur, les principaux produits d’exportation étaient la banane, l’ananas et le café, et les principaux produits d’importation étaient le maïs, le soja et le blé.

La déforestation a atteint son niveau maximal dans le pays dans les années 1980, et elle s’est inversée depuis; la superficie forestière est passée d’un niveau très bas, en 2000, à pratiquement 54 pour cent de la superficie des terres du pays en 2015. La production de cultures de base pour l’exportation a été un moteur important de déforestation, mais cette pression s’est aujourd’hui atténuée en raison des changements structurels survenus dans l’économie et de la priorité donnée à la conservation des forêts et à la gestion durable. La réduction du nombre de têtes de bétail a aussi conduit à l’abandon de certaines terres et, ensuite, à la régénération de forêts secondaires. La superficie des forêts secondaires s’accroît, mais le défrichement illégal pour l’agriculture se poursuit; par ailleurs, certains agriculteurs empêchent la repousse des forêts parce qu’ils ne veulent pas perdre l’occasion d’utiliser leurs terres à des fins agricoles (la loi sur les forêts interdit les changements d’utilisation des forêts naturelles, sauf circonstances exceptionnelles). La superficie des plantations forestières, dont bon nombre ont été créées du fait de mesures d’incitation prises dans les années 1970 et 1980, diminue. Ce recul s’explique souvent par le fait que l’on ne replante pas après la coupe, notamment pour pouvoir utiliser la terre à d’autres fins, telles que la culture de fruits ou le développement urbain, et aussi à cause de l’incidence qu’a sur le marché le bois importé bon marché, en particulier en provenance du Chili. On a recours à l’agroforesterie, par exemple pour donner de l’ombre aux caféiers et au bétail.

La contribution du secteur forestier à l’économie costaricienne est passée de 0,5 pour cent du PIB en 1994 à 0,2 pour cent en 2015, en raison de l’accroissement des importations de bois d’œuvre et du recours accru à des produits de substitution dans la construction. Cependant, ces pourcentages officiels n’incluent pas la valeur du combustible ligneux, de la transformation de bois et de la fourniture des services environnementaux. Par ailleurs, bien que le tourisme international représente 18 pour cent du total des exportations, et que les forêts soient largement utilisées dans les campagnes de promotion pour ce secteur, cet avantage fourni par les forêts n’apparaît pas dans les comptes nationaux. La quantité annuelle de bois prélevée dans les forêts est relativement stable depuis 1990 et s’établit à environ 4,7 millions de mètres cubes, dont 74 pour cent servent de combustible ligneux. Les quantités prélevées dans les forêts naturelles sont passées de 248 000 mètres cubes en 1998 à 23 000 mètres cubes en 2015, en raison du renforcement des mesures de protection de l’environnement. Le pays a un fort déficit commercial concernant les produits ligneux: en 2013, il a importé pour 550,10 millions d’USD et exporté (du charbon de bois, du bois rond (teck) et des produits en bois manufacturés) pour 62,4 millions d’USD.

Cadres politiques, juridiques et institutionnels

Les politiques agricoles et forestières du Costa Rica fonctionnent dans le contexte d’objectifs plus larges qui visent à développer une économie ouverte et florissante tout en respectant l’environnement. Ces 25 dernières années, les programmes d’ajustement structurel, et notamment la réduction des tarifs d’importation et des subventions, ont eu des incidences significatives. La part moyenne des dépenses publiques consacrées à l’agriculture est passée de 14 pour cent sur la période 1990-2000 à 5 pour cent sur la période 2001-2013; le gouvernement a consacré 827 millions d’USD à l’agriculture, aux forêts et à la pêche en 2011.

Les politiques agricoles et alimentaires du pays visent à renforcer la compétitivité à toutes les échelles de l’entreprise et à aider les agriculteurs à innover et à créer des entreprises rentables qui ont accès aux marchés intérieurs et extérieurs. Elles encouragent aussi la production locale. Par exemple, le gouvernement a instauré des mesures limitées de soutien des prix sur la période 2008-2010 en vue de dynamiser la fourniture domestique d’aliments de base tels que le riz, le maïs et les haricots. Les deux facettes du plan alimentaire national, mis en place à la suite d’une hausse mondiale des prix des produits alimentaires survenue en 2008, étaient la promotion de la production alimentaire et l’assistance sociale aux familles vulnérables.

Le Costa Rica a une politique nationale de gestion foncière depuis 2012. Le ministère du logement et des établissements humains travaille avec le conseil de l’utilisation des terres et une série d’autres ministères et organismes publics en vue de formuler des politiques et directives sur la planification de l’utilisation des terres et le logement, dans le cadre du plan national de développement. Cependant, le développement est souvent trop rapide par rapport aux capacités de mise au point et de mise en œuvre des plans de réglementation. L’institut de développement rural favorise le développement dans les zones rurales, mais il s’efforce surtout d’encourager l’agriculture, et il pourrait en faire davantage pour inclure les forêts dans les stratégies de développement local.

Aujourd’hui, la politique forestière n’est plus axée sur la production de bois mais bien sur la protection des forêts, la prévention de la déforestation et l’accroissement du couvert forestier. En 1996 a été créé le système national des aires de conservation (SINAC), organisme du ministère de l’environnement, de l’énergie et des télécommunications qui est chargé des forêts et des aires protégées. Alors que l’ancienne direction générale des forêts (du ministère de l’agriculture) promouvait la production de bois, le SINAC, lui, s’attache surtout à la conservation. Environ la moitié de la superficie forestière du pays se trouve dans des aires protégées, dans lesquelles la loi sur les forêts interdit les changements dans l’utilisation des terres. Cependant, il peut être difficile de définir à quel moment une repousse sur des terres agricoles abandonnées constitue légalement une forêt secondaire. La loi doit faire une distinction plus claire entre les régimes de gestion qui conviennent aux forêts primaires et ceux qui conviennent aux forêts secondaires.

Les mesures d’incitation dans le secteur forestier qui visaient au développement des plantations ont été remplacées au milieu des années 1990 par le système de paiements pour services environnementaux (PSE). Le fonds national pour le financement des forêts reçoit une partie des impôts prélevés sur la consommation des combustibles fossiles, ce qui montre que le Costa Rica reconnaît que les forêts fournissent des services environnementaux importants qui doivent bénéficier d’un financement public. Cela fait près de 20 ans que le système PSE du pays offre une source stable et conséquente de fonds pour les forêts. Les priorités pour la répartition des versements au titres du système sont notamment la protection des forêts et des bassins versants, la conservation, les systèmes d’agroforesterie et sylvopastoraux, ainsi que le boisement avec des espèces autochtones. On a utilisé le système PSE pour renforcer le système des aires protégées, notamment au moyen d’achats volontaires de terres par l’État; pour créer des couloirs biologiques couvrant 437 000 hectares; pour prendre des mesures d’incitation à la plantation d’arbres pour les agriculteurs, qui ont planté 5,4 millions d’arbres; et pour soutenir la conservation des forêts dans les territoires autochtones. Au total, 318 millions d’USD ont été investis dans les projets PSE liés aux forêts entre 1996 et 2015; 64 pour cent de ces fonds sont venus de l’impôt sur les combustibles fossiles, 22 pour cent de crédits de la Banque mondiale, et le reste d’autres sources. Il est prévu que le système PSE du Costa Rica fournisse une structure pour les versements REDD+, ce qui contribuera à la réalisation des objectifs du pays qui sont de devenir une économie neutre en carbone, de préserver la biodiversité et de faire croître son secteur touristique fondé sur la nature.

L’encadré 4.2 présente les facteurs clés qui contribuent aux tendances positives constatées au Costa Rica s’agissant de la sécurité alimentaire et du couvert forestier.

Gambie

Contexte économique et démographique

La Gambie est un pays d’Afrique de l’Ouest à faible revenu. Le pays avait une population de 1,93 million de personnes en 2014 et un RNB par habitant de 440 USD (1 560 dollars internationaux, en PPA). Les terres du pays s’étendent sur 1,01 million d’hectares.

L’économie gambienne repose sur un socle étroit; les secteurs importants sont le commerce de réexportation, le tourisme, la construction et l’agriculture. Le PIB du pays a progressé en moyenne de 3,4 pour cent par an entre 1990 et 2013, mais il a chuté en 2014 en raison du déclin du secteur touristique (bien que la Gambie n’ait pas été touchée par Ébola, cette épidémie a poussé les touristes à se détourner du pays) et d’une chute de 15 à 30 pour cent de la production végétale due à une pluviométrie insuffisante. Les transferts de fonds sont devenus l’une des plus grandes sources de devises étrangères du pays; ils sont passés de 3 à 4 pour cent du PIB dans les années 1990 à près de 20 pour cent du PIB en 2013.La valeur des importations de produits alimentaires était 142 pour cent plus élevée que la valeur de l’ensemble des exportations de marchandises en 1990-1992, 313 pour cent plus élevée que la valeur de l’ensemble des exportations de marchandises en 1999-2001, et 181 pour cent plus élevée en 2009-201118.

La Gambie a connu une croissance démographique de 2,97 pour cent par an (en moyenne) sur la période 1990-2000, et de 3,27 pour cent par an sur la période 2000-2014. Malgré une certaine migration vers les zones urbaines, la population rurale a continué à croître. Environ 1,47 million de personnes, soit 78 pour cent de la population totale, vivent près des forêts et dépendent au moins dans une certaine mesure des ressources forestières pour l’alimentation, l’énergie domestique, le fourrage, les matériaux de construction et les perches.
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Tendances s’agissant de la sécurité alimentaire, de l’agriculture et de l’état des forêts

Environ 11 pour cent des habitants de la Gambie sont considérés comme victimes de l’insécurité alimentaire ou comme vulnérables à l’insécurité alimentaire en temps normal. Le principal facteur qui contribue à l’insécurité alimentaire est la pauvreté; par ailleurs, l’insécurité alimentaire est généralement plus forte dans les ménages dirigés par une femme. Des pluies peu abondantes et distribuées de manière inégale nuisent également à la sécurité des ménages, puisqu’elles débouchent sur une production faible et des stocks alimentaires moins importants et entraînent une perte de revenu. La plupart des producteurs agricoles doivent importer une partie de leurs produits alimentaires, ce qui les expose aux fluctuations extérieures des prix. Lorsque les stocks alimentaires sont faibles, les ménages dépendent du revenu généré par la vente d’arachides et d’autres cultures commerciales, ou de transferts de fonds.



La contribution à valeur ajoutée de l’agriculture, y compris la foresterie et la pêche, à l’économie gambienne a progressé de 2,6 pour cent par an de 1990 à 2013, même si la contribution générale du secteur au PIB est passée de 28 à 23 pour cent sur la même période. L’agriculture fournit environ 75 pour cent de l’emploi dans le pays. Dans l’ensemble, la superficie des terres agricoles a peu évolué de 1990 à 2015, alors que la superficie des terres arables portant des cultures est passée de 200 000 hectares en 1997 à 440 000 hectares en 2012. La valeur moyenne de la production alimentaire par personne a fluctué entre 1990-1992 et 2011-2013, sans tendance claire. Par contre, la quantité de produits alimentaires importés s’est accrue de 166 pour cent entre 1990-1992 et 2008-201019.

La répartition des cultures évolue en Gambie; par exemple, les superficies servant à la culture du riz paddy s’accroissent. En 2012, les principaux produits agricoles, en valeur, étaient les arachides, le millet, le riz paddy, la viande de bœuf, le sorgho, le lait, la viande de gibier, les fruits frais, les noix de cajou et les légumes. La production de riz, dynamisée par l’introduction de la variété «Nouveau Riz pour l’Afrique», est passée de 34 300 tonnes en 2008 à 69 700 tonnes en 2013; cette augmentation a toutefois engendré des problèmes, tels que la diminution de la quantité d’eau disponible pour les autres cultures ou l’érosion. Malgré l’augmentation de la production, les importations de riz se sont également accrues: elles sont passées d’une moyenne de 63 300 tonnes par an sur la période 1990-1999 à 89 300 tonnes par an sur la période 2000-2009 et à 93 600 tonnes par an sur la période 2010-2013; les autres importations, notamment de sucre et de farine, se sont aussi accrues. En 2011, le pays a importé pour 108 millions d’USD de produits alimentaires, ce qui équivalait à 31 pour cent de l’ensemble des importations, et a exporté pour 20 millions d’USD de ces produits, ce qui équivalait à 21 pour cent de l’ensemble des exportations. Les principaux produits alimentaires en exportation nette sont les arachides, l’huile d’arachide et les noix de cajou.

En Gambie, la production agricole est particulièrement tributaire des précipitations et elle fluctue donc beaucoup. Les précipitations moyennes ont baissé ces trente dernières années, et d’autres facteurs nuisent à la productivité des exploitations agricoles, notamment la faible fertilité des sols, le recours à des techniques agricoles inappropriées, le coût élevé des intrants (les engrais sont peu utilisés en raison du faible prix des produits au niveau de l’exploitation), la difficulté de l’accès aux marchés, le manque de sécurité foncière ou encore la faiblesse des organisations de producteurs. Les régimes fonciers traditionnels et modernes coexistent; les autorités locales de district sont chargées de la répartition des terres faisant l’objet de droits coutumiers pour l’agriculture, les jardins résidentiels et potagers et les forêts communautaires, et les pouvoirs publics locaux sont chargés du régime foncier moderne. Les petits agriculteurs et les agriculteurs pauvres sont victimes d’inégalités et vivent dans l’insécurité dans le cadre de ces régimes fonciers.

Les investissements réalisés dans l’agriculture au titre de l’aide publique au développement sur la période 2008-2015 se sont élevés à environ 375 millions d’USD. Cette aide a permis de financer des projets sur la gestion des terres agricoles et de l’eau, le développement de l’élevage et de l’horticulture, la commercialisation de la chaîne de valeur agricole, la gestion durable des terres, la production de riz, la gestion intégrée et participative des bassins versants ou encore les finances rurales. Dans le cadre de ces programmes, les organisations de producteurs ont bénéficié de financements pour améliorer la production agricole, s’agissant par exemple du développement des institutions, du renforcement des capacités, des banques céréalières, de l’agriculture familiale ou de la gouvernance foncière et du régime foncier.

Le Programme alimentaire mondial a apporté une aide alimentaire à la Gambie après des catastrophes naturelles telles que des sécheresses, des mauvaises récoltes dues à des invasions d’organismes nuisibles ou des pénuries de céréales dues à de fortes pluies. Parmi les programmes mis en œuvre récemment, on peut citer un projet de repas scolaires doté d’un budget de 9,8 millions d’USD sur la période 2012-2015 et une opération d’intervention prolongée de secours et de redressement pour les ménages vulnérables et en situation d’insécurité alimentaire, dotée de 5,5 millions d’USD pour la période 2013-2015.

Les forêts de la Gambie sont composées pour une grande part de savane arborée et arbustive, qui font l’objet d’une dégradation du fait des pressions exercées par les communautés voisines en vue de l’expansion agricole et de la création d’établissements humains. Le pays compte aussi environ 1 000 hectares de forêt primaire résiduelle. Tous les arbres qui poussent naturellement appartiennent à l’État, mais la terre sur laquelle ils poussent fait généralement l’objet de droits fonciers coutumiers. Le pays compte 357 000 hectares de réserves forestières, 34 000 hectares de parcs forestiers et parcs forestiers sous gestion conjointe et 32 000 hectares de forêts communautaires.

Ces dernières années, le régime forestier a connu un bouleversement avec le transfert permanent de certaines parties des réserves forestières aux communautés locales aux fins d’une gestion participative des forêts. Bien que le défrichage du couvert forestier pour l’agriculture persiste dans une certaine mesure, la gestion participative des forêts, associée à des droits fonciers forestiers solides, a conduit les acteurs à mieux reconnaître l’utilité de la production durable des produits forestiers ligneux et non ligneux et a démontré que les superficies forestières ne devaient pas être considérées comme une «brousse sans valeur».

En 2011, le secteur forestier représentait 0,5 pour cent du PIB, ce chiffre n’incluant pas la valeur des services environnementaux et des biens non marchands. Ainsi, par exemple, les statistiques officielles ne mentionnent pas le commerce transfrontières de produits forestiers avec le Sénégal, alors que la Gambie est très dépendante du Sénégal pour l’importation du combustible ligneux. La quantité annuelle moyenne de bois prélevée en Gambie est passée de 0,57 million de mètres cubes sur la période 1990-1994 à 0,80 million de mètres cubes sur la période 2007-2011. La plupart de ces extractions servent à la production de combustible ligneux; les extractions de bois industriel sont restées relativement stables, à environ 0,12 million de mètres cubes par an, la plus grande partie de ce bois servant à la construction domestique. En 2013, le pays a exporté pour 68,3 millions d’USD de produits forestiers et importé pour 4,3 millions d’USD de ces produits.

La sécheresse, les inondations, les tempêtes et les feux de forêt font des morts et entraînent des pertes de biens. Ainsi, par exemple, 170 600 hectares de terres ont brûlé chaque année sur la période 2003-2012.

Cadres politiques, juridiques et institutionnels

Les principaux objectifs de la politique économique du gouvernement gambien sont d’éliminer la pauvreté, d’accroître le revenu national grâce à une croissance économique stable et de réduire les inégalités. Les politiques relatives à l’agriculture et aux ressources naturelles visent à créer un secteur agricole moderne qui offre une sécurité alimentaire durable en renforçant le commerce et l’investissement agricoles, en améliorant la productivité et en travaillant sur la commercialisation et la participation active du secteur privé. Le plan national gambien d’investissement agricole (2011-2015) visait à atteindre une croissance d’au moins 8 pour cent dans le secteur agricole, au moyen de programmes visant à améliorer la gestion des terres agricoles et de l’eau, à améliorer la gestion des autres ressources partagées, et notamment les forêts, à développer les chaînes agricoles et la promotion des marchés, à assurer la sécurité alimentaire et nutritionnelle nationale, et à permettre le développement durable des exploitations agricoles.

L’un des objectifs de la politique forestière (2010) est de gérer 75 pour cent des terres forestières comme des forêts communautaires ou privées aux fins du développement environnemental et socioéconomique. La composante «gestion durable des ressources forestières» du plan national gambien d’investissement agricole était axée sur le renforcement de la participation des communautés à la gestion durable des forêts, le développement de l’agroforesterie, le renforcement du département des forêts ainsi que sur la recherche et l’échange participatif d’informations.

La réglementation sur les terres domaniales (1995) dispose que les forêts doivent être protégées conformément à la loi sur les forêts et à la loi sur les collectivités locales (2002), qui donnent aux organismes publics décentralisés la responsabilité de la protection, du contrôle et de la gestion des ressources forestières qui se trouvent dans la zone qui relève de leur compétence. Le projet de loi sur les forêts, actuellement à l’examen, vise à réglementer l’association des communautés locales à la gestion des forêts en définissant les obligations du gouvernement et des partenaires de gestion, et en fixant des dispositions pour le règlement des différends et les incitations fiscales.

Le développement de l’infrastructure et la construction d’établissements et d’hôtels en Gambie ont souvent impliqué le défrichement des forêts, ce qui a entraîné des conflits entre les autorités de planification et le département des forêts. Bien que les avantages économiques l’emportent souvent sur les considérations environnementales, la loi sur la biodiversité et les faune et flore sauvages (2003) vise à résoudre ces conflits en exigeant que l’on tienne dûment compte de la conservation de la biodiversité dans le cadre de la gestion de l’utilisation des terres. Il existe de nombreuses possibilités de promouvoir la participation publique à des processus de prise de décision concernant, par exemple, la planification, la désignation de terres comme des «terres domaniales» (ce qui a des conséquences pour les droits coutumiers), le travail des conseils d’administration foncière et des autorités de planification et la formulation des lois sur l’utilisation des terres.

Au niveau des villages, les organisations communautaires sont chargées de gérer les forêts communautaires dans le cadre des règlements qui donnent les principes directeurs d’une gestion durable.

Sur la période 2012-2015, le gouvernement a consacré aux forêts un budget annuel de 0,45 million d’USD, tandis que la contribution annuelle aux fonds publics provenant des ventes de produits forestiers et des impôts prélevés sur ces ventes était de 0,55 million d’USD. Sur la période 2008-2015, l’appui apporté aux forêts par des organismes donateurs externes a compris des projets d’une valeur de 0,9 million d’USD; un projet du Fonds pour l’environnement mondial et de la FAO sur la gestion des forêts des zones arides, doté de 6,5 millions d’USD, compte parmi les projets à venir. Cet appui extérieur a permis de renforcer les capacités au sein du département des forêts, de développer les capacités des agriculteurs et de promouvoir les approches participatives qui ont accru la contribution des forêts au développement socioéconomique des ruraux pauvres.

L’encadré 4.3 présente les facteurs clés qui contribuent aux tendances positives constatées en Gambie s’agissant de la sécurité alimentaire et du couvert forestier.

Géorgie

Contexte économique et démographique

La Géorgie est un pays du Caucase à revenu intermédiaire de la tranche inférieure. Le pays avait une population de 4,50 millions de personnes en 2014, contre 4,91 millions en 1993. Le RNB par habitant était de 3 720 USD en 2014 (7 510 dollars internationaux, en PPA). Les terres du pays s’étendent sur 6,95 millions d’hectares.

Le PIB géorgien a connu une croissance moyenne de 4,3 pour cent par an entre 1993 et 2014, bien que la croissance ait été interrompue en 2008-2009 par un conflit armé et la crise économique mondiale. Les transferts de fonds, qui représentent environ 7 à 9 pour cent du PIB, jouent un rôle important dans l’économie. La valeur des importations de produits alimentaires représentait 299 pour cent de l’ensemble des exportations de marchandises sur la période 1990-1992; ce chiffre était de 56 pour cent sur la période 2000-2002 et de 44 pour cent sur la période 2009-2011.

La population de la Géorgie a diminué en moyenne de 1 pour cent par an de 1991 à 2000, principalement du fait de l’émigration pour raisons économiques, mais elle a augmenté de 1,37 pour cent par an de 2000 à 2014. La Géorgie compte environ 253 000 personnes déplacées et réfugiés. Près de la moitié de la population vit en milieu rural, bien que la population rurale soit passée de 2,22 millions de personnes en 1991 à 1,85 million de personnes en 2014. De nombreux habitants des zones rurales dépendent au moins partiellement d’exploitations à faible productivité pour leur subsistance. La plupart des villages sont proches des forêts, et les produits forestiers ligneux et non ligneux (souvent achetés illégalement) sont souvent des sources importantes de revenu. Le bois est une source importante d’énergie pour les ruraux, pour le chauffage et la cuisson.
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Tendances s’agissant de la sécurité alimentaire, de l’agriculture et de l’état des forêts

Les indicateurs de la sécurité alimentaire en Géorgie se sont améliorés surtout lors de la phase de transition vers l’économie de marché. La prévalence de la sous-alimentation est progressivement tombée de 56,5 pour cent sur la période 1990-1992, à 11,1 pour cent sur la période 1997-1999, et à 7,4 pour cent sur la période 2014-2016; le nombre de personnes sous-alimentées est passé de plus de 3,0 millions sur la période 1990-1992, à 0,50 million sur la période 1997-1999, et à 0,32 million sur la période 2014-2016. Bien qu’elle jouisse de sa capacité à produire une large gamme de produits alimentaires, la Géorgie reste vulnérable à l’insécurité alimentaire, principalement en raison de la pauvreté. La superficie des terres agricoles a chuté de 3,23 millions d’hectares en 1990 à 2,55 millions d’hectares en 2015. La valeur moyenne de la production alimentaire par personne a fluctué entre 1990-1992 et 2011 2013, sans tendance claire, et la quantité des importations de produits alimentaires s’est accrue de 34 pour cent entre 1992-1993 et 2012-2013.

La contribution à valeur ajoutée de l’agriculture, y compris la foresterie et la pêche, à l’économie géorgienne a baissé en moyenne de 10,6 pour cent par an de 1991 à 2000, et de 0,4 pour cent par an de 2000 à 2013. L’agriculture représentait 29 pour cent du PIB en 1991, et 9 pour cent en 2013. Les cultures traditionnelles sont notamment les raisins, le blé, le maïs, la viande, le lait, les fruits et les légumes. En 2011, le pays a importé pour 896 millions d’USD de produits alimentaires, soit 13 pour cent de l’ensemble de ses importations, et exporté pour 227 millions d’USD de ces produits, soit 10 pour cent de l’ensemble de ses exportations. En 2011, en valeur, les principaux produits alimentaires d’importation étaient le blé, la viande de poulet, l’huile de tournesol et le sucre; les principaux produits d’exportation étaient les noisettes, le vin et les spiritueux.

Il est possible d’accroître la production agricole du pays. Avec ses sols fertiles et son climat favorable, la Géorgie offre de très bonnes conditions pour l’agriculture, mais la production agricole du pays n’a cessé de diminuer ces 20 dernières années, faute de politique agricole efficace. Environ 25 pour cent des terres agricoles sont aujourd’hui des propriétés privées, mais la propriété foncière est très morcelée: 70 pour cent des propriétés font moins d’un hectare, et 98 pour cent des propriétés font moins de cinq hectares. Les pâtures peuvent être utilisées contre un faible paiement annuel, mais nombre d’entre elles font l’objet d’un surpâturage. L’investissement étranger direct dans l’agriculture s’est établi en moyenne à 13,7 millions d’USD par an sur la période 2007-2014. Cependant, cet investissement étranger est controversé et, de 2012 à 2014, un moratoire a été décrété sur la vente des terres aux étrangers.

Le soutien à l’agriculture est une priorité du gouvernement depuis 2013; celui-ci vise à garantir la sécurité alimentaire et à éliminer la pauvreté dans les zones rurales au moyen d’une production agricole de grande qualité. Les pouvoirs publics et les donateurs internationaux ont consacré davantage de fonds à l’agriculture, aux fins suivantes: l’amélioration de l’infrastructure (notamment l’irrigation); l’accroissement de l’utilisation des machines agricoles; l’aide aux petites exploitations; les mesures vétérinaires préventives; les mesures visant au développement du secteur de la transformation; et la promotion des exportations, notamment s’agissant de l’équipement des laboratoires aux fins de l’accréditation au niveau international.

Les forêts couvrent un peu plus de 40 pour cent des terres en Géorgie. La plupart de ces forêts se trouvent dans des régions montagneuses, et environ 20 pour cent d’entre elles, seulement, sont considérées comme adaptées à la production commerciale. Le pays n’a dernièrement enregistré aucun recul de la forêt dû à la conversion à des fins agricoles, et la forêt repousse dans certaines régions. L’exode rural, surtout dans les montagnes, a atténué les pressions liées à l’abattage des forêts et au surpâturage.

Jusqu’en 1999, les forêts et les opérations forestières faisaient l’objet d’une gestion centralisée. Aujourd’hui, les forêts sont toujours publiques, mais les opérations ont été déléguées au secteur privé. L’octroi de permis à court terme a conduit à une coupe excessive du bois d’œuvre, étant donné que les détenteurs des permis n’avaient aucune raison d’investir dans les forêts. Mais depuis 2005, les permis sont octroyés pour des périodes allant jusqu’à 20 ans, et les titulaires de ces permis sont tenus d’investir dans la gestion des forêts. Le secteur privé gère certaines superficies forestières dans le cadre de concessions de terres impliquant des droits fonciers à long terme. Les forêts plantées représentent seulement 2,5 pour cent de la superficie forestière.

Le secteur forestier représente 1,3 pour cent du PIB (mais ce chiffre ne comprend pas les produits forestiers non ligneux). Selon les données officielles, la quantité annuelle moyenne de bois prélevée depuis 1998 est de 0,58 million de mètres cubes, dont 78 pour cent servent à la production de combustible ligneux. Cependant, en raison des activités illégales, il est difficile de quantifier les volumes véritablement prélevés; selon certaines estimations officieuses, environ 2,5 millions de mètres cubes de combustible ligneux sont prélevés chaque année. Le bois d’œuvre transformé est vendu sur les marchés locaux. La Géorgie a commencé à exporter du bois d’œuvre tel que le charme, le sapin et l’épicéa après son indépendance, mais des restrictions temporaires de la coupe et des exportations de grumes ont été décrétées à la fin des années 1990 pour atténuer les pressions sur les forêts. Des règlements pour l’utilisation des forêts et les exportations de bois d’œuvre ont été instaurés, et les échanges internationaux se sont accrus depuis 2006. En 2013, le pays a exporté pour 23 millions d’USD de produits forestiers et importé pour 92 millions d’USD de ces produits.

Cadres politiques, juridiques et institutionnels

La stratégie nationale de la Géorgie pour le développement social et économique «Géorgie 2020» (approuvée en 2014) définit les priorités pour les ministères. Fondée sur les principes de croissance économique inclusive et animée par le secteur privé et de gestion durable des ressources naturelles, l’une de ses priorités est le développement de l’infrastructure agricole. Dans cette stratégie, on reconnaît aussi que l’agriculture, la production hydroélectrique et le tourisme tirent profit d’écosystèmes forestiers sains. Les mesures précises (également définies dans la stratégie pour le développement agricole en Géorgie) comprennent: l’amélioration de la compétitivité des entrepreneurs ruraux; l’amélioration de la commercialisation des produits des exploitations de subsistance; l’amélioration des capacités de transformation et de stockage des produits agricoles; l’amélioration des réseaux de transport; le développement des institutions; la réhabilitation de l’infrastructure d’irrigation et de drainage; le développement des chaînes de valeur; les mesures de protection vétérinaires et phytosanitaires; la sécurité sanitaire des aliments. L’accord de libre-échange approfondi et complet va ouvrir les échanges avec l’Union européenne pour les produits agricoles et forestiers.

Les responsabilités concernant les ressources foncières sont réparties entre le ministère de l’environnement et de la protection des ressources naturelles, qui est chargé de planifier et de coordonner les activités visant à la lutte contre la désertification et la dégradation des terres, le ministère de l’agriculture, qui favorise l’utilisation durable des terres, le ministère de l’économie et du développement durable, qui s’occupe de la privatisation des terres domaniales et des questions foncières qui en découlent, et le ministère de la justice, qui est chargé de l’enregistrement des terres. En outre, les administrations locales préparent les plans d’aménagement du territoire.

Les responsabilités concernant la politique forestière et la gestion des forêts ont été scindées. Le bureau de la politique forestière et le département de la surveillance environnementale relèvent du ministère de l’environnement et de la protection des ressources naturelles, tandis que la responsabilité de la gestion des forêts domaniales incombe à l’agence nationale des forêts et à l’agence des aires protégées. Sur la période 2002-2015, il a été consacré environ 38 millions d’USD aux projets d’aide publique au développement liés aux forêts et à la biodiversité; ces projets ont contribué à la gestion durable des forêts, au renforcement des capacités, à la foresterie communautaire ainsi qu’à l’application des réglementations forestières et à la gouvernance en la matière.

La vision nationale sur les forêts de Géorgie a été élaborée en 2013, avec la contribution active des parties prenantes. Les priorités de la politique nationale sur les forêts, également approuvée en 2013, sont notamment le reboisement et la restauration des forêts dégradées. La première étape en vue de la restauration sera de recenser les zones dégradées sujettes à l’érosion des sols et aux glissements de terrain et d’élaborer des plans d’action. Étant donné que les lois qui régissent actuellement le secteur forestier ne sont pas conformes aux principes de la gestion durable des forêts, le pays a commencé à travailler sur un nouveau code forestier en 2014. Le pays travaille aussi, avec l’appui d’organisations donatrices, à l’élaboration d’une loi visant à encourager l’utilisation durable des ressources forestières non ligneuses. Différents accords internationaux donneront un cadre à la nouvelle législation forestière. Dans le cadre de la politique sur la biodiversité et du plan d’action de la Géorgie pour 2014-2020, l’objectif est de protéger la biodiversité des forêts en instaurant des pratiques optimales dans la foresterie durable à l’horizon 2020.

L’encadré 4.4 présente les facteurs clés qui contribuent aux tendances positives constatées en Géorgie s’agissant de la sécurité alimentaire et du couvert forestier.

Ghana

Contexte économique et démographique

Le Ghana est un pays d’Afrique de l’Ouest à revenu intermédiaire de la tranche inférieure. Il avait une population de 26,79 millions de personnes en 2014 et un RNB par habitant de 1 600 USD (3 910 dollars internationaux, en PPA). Les terres du Ghana s’étendent sur 22,75 millions d’hectares.

Le PIB du Ghana a progressé de 4,3 pour cent par an entre 1990 et 2000 et de 6,6 pour cent par an entre 2000 et 2014. Cette croissance économique s’explique par la stabilité politique du pays, la cohérence dans la mise en œuvre des politiques, les changements structurels survenus dans l’économie et la hausse des exportations (notamment, depuis 2010, de pétrole). Cependant, le nord du Ghana est en retard par rapport au reste du pays, et la pauvreté y est considérée comme une des causes principales de l’insécurité alimentaire.

Sur la période 1990-2013, la croissance démographique s’est établie à 2,55 pour cent par an. Malgré la migration nette depuis les zones rurales vers les zones urbaines, la population rurale est passée de 9,3 millions de personnes en 1990 à 12,2 millions de personnes en 2014. Selon les estimations, 2,5 millions de personnes vivent dans les forêts ou dépendent de celles ci.

Tendances s’agissant de la sécurité alimentaire, de l’agriculture et des forêts

Ces dernières décennies, le Ghana a atteint bon nombre de ses objectifs en matière de sécurité alimentaire grâce à différentes politiques nationales et sectorielles et à des investissements dans l’agriculture, qui ont permis de multiplier par deux la production agricole. L’expansion de la population reste toutefois un défi.

La contribution à valeur ajoutée de l’agriculture, y compris la foresterie et la pêche, à l’économie ghanéenne a progressé en moyenne de 3,9 pour cent par an de 1990 à 2013, alors que la contribution générale du secteur au PIB est passée de 34 à 23 pour cent sur la même période. La superficie des terres arables est passée de 2,70 millions d’hectares en 1990 à 4,70 millions d’hectares en 2013, et la superficie des cultures permanentes est passée de 1,50 million d’hectares à 2,70 millions d’hectares. La valeur moyenne de la production alimentaire par personne a augmenté de 68 pour cent entre 1990-1992 et 2011-2013.

Ces 25 dernières années, l’investissement public dans le secteur agricole a été axé sur la recherche-développement agricole; il s’est établi à 95 millions d’USD (0,4 pour cent de l’ensemble des dépenses publiques) en 2007. Les institutions de recherche spécialisées ont mis au point et diffusé des techniques agricoles améliorées et se sont attaquées aux maladies des cultures en vue d’accroître les rendements. Ghana. Elles sont majoritairement des propriétés publiques, ce qui, au Ghana, signifie qu’elles sont détenues par la population et gérées et contrôlées par le gouvernement pour le bénéfice de la population et dans l’intérêt public. Les réserves forestières et les parcs nationaux sont protégés par la loi. Les arbres régénérés naturellement sont confiés au Président, au nom du peuple ghanéen, et sont gérés par la commission des forêts, mais les particuliers et les groupes privés jouissent de droits sur les arbres qu’ils plantent en dehors des réserves. Le gouvernement distribue des terres dans les parties dégradées des réserves forestières, d’une part aux entreprises privées aux fins de l’établissement de plantations, et d’autre part aux agriculteurs pour des cultures vivrières intercalaires au cours des premières années de la création des plantations (système taungya modifié).
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Créé en 1999, le fonds pour le développement des plantations forestières a pour objet d’encourager l’investissement privé dans les plantations commerciales; la superficie des forêts plantées est passée de 60 000 hectares en 2000 à 325 000 hectares en 2015. Ce fonds est financé par des taxes prélevées sur l’exportation du bois ressuyé. Le programme national de développement des plantations forestières a été relancé en 2010, avec l’objectif de planter 30 000 hectares de forêts par an.

La recherche de la durabilité dans l’agriculture et la promotion de la certification du cacao ont renforcé le recours à l’agroforesterie dans le secteur du cacao et ont conduit à la création d’exploitations de recherche en agroforesterie. La protection des forêts communautaires est encouragée en dehors des réserves, où des aires de gestion des ressources communautaires contribuent à l’adaptation des pratiques agricoles en vue de favoriser la conservation des espèces sauvages et les retombées économiques locales.

Bien que la superficie forestière se soit étendue en conséquence du développement des plantations et de l’agroforesterie, l’exploitation forestière et l’expansion des terres agricoles ont néanmoins dégradé les forêts existantes. Sur la période 1990-2010, la superficie des forêts denses s’est réduite de 46 000 hectares par an, tandis que celle des forêts claires s’est étendue de 74 000 hectares par an. Cette évolution a des implications pour la biodiversité dans les zones de futaie, et l’exploitation forestière a été interdite dans certaines réserves forestières.

La quantité annuelle moyenne de bois prélevée est passée de 17,1 millions de mètres cubes sur la période 1990-1994 à 25,2 millions de mètres cubes par an sur la période 1995-1999, et est ensuite redescendue à 13,8 millions de mètres cubes sur la période 2007-2011. La plus grande partie de ce bois sert à la production de combustible ligneux, bien que les extractions de bois industriel soient restées relativement stables, à un volume moyen de 1,3 million de mètres cubes par an. En 2011, le secteur forestier représentait 3,38 pour cent du PIB. Dans le cadre de son accord de partenariat volontaire FLEGT avec l’Union européenne, le pays a notamment mené des initiatives v isant à réduire l’exploitation illégale du bois et à améliorer l’efficacité de la production dans les scieries artisanales. Le Ghana est un exportateur net de produits forestiers: en 2013, il a exporté pour 283,2 millions d’USD de produits forestiers et importé pour 80,7 millions d’USD de ces produits (surtout des produits de papeterie).

Cadres politiques, juridiques et institutionnels

Le programme de redressement économique et le programme de développement agricole accéléré ont fourni la base nécessaire à l’accroissement de la production agricole. Le programme de redressement économique et la stratégie de réduction de la pauvreté prennent en compte l’importance des forêts et du secteur de la transformation du bois.

Les politiques agricoles et les politiques relatives à l’utilisation des terres sont axées sur l’amélioration de la productivité agricole grâce à la modernisation, à l’intensification, aux pratiques d’utilisation durable des terres et à la mise en application de la science et de la technologie en vue d’assurer la sécurité alimentaire, de créer des emplois et de réduire la pauvreté. Plusieurs réformes ont été menées depuis la fin des années 1980, par exemple: le renforcement des capacités institutionnelles, la privatisation de services tels que la commercialisation des engrais et la fourniture de tracteurs et de médicaments vétérinaires, le financement rural, la réforme du régime foncier ou encore des mesures visant à améliorer la productivité.

La politique forestière de 2012, qui a été élaborée au moyen d’un processus consultatif transparent et qui est largement acceptée par les parties prenantes, poursuit plusieurs objectifs, notamment: la réhabilitation et la restauration des paysages dégradés par le développement des plantations et la foresterie communautaire, la pérennisation de la fourniture des matières premières pour la consommation domestique et industrielle et la protection de l’environnement.

La législation relative aux terres, à l’agriculture et aux forêts traite de questions et de secteurs précis, notamment les droits fonciers et l’enregistrement des terres, la santé animale, la protection de l’environnement, la conservation des sols, les feux de brousse, la conservation des espèces sauvages, les secteurs du cacao et des fruits ou encore la commercialisation du bois d’œuvre. La loi impose par ailleurs que les parties prenantes, telles que les assemblées de district, participent à l’élaboration des plans de développement local, même si cela ne s’applique généralement ni à l’agriculture, ni à la foresterie. De manière générale, l’environnement juridique est complexe et la législation n’a pas toujours suivi l’évolution des politiques. Les agriculteurs peuvent couper du bois en vue de préparer une terre agricole pour autant qu’ils ne tirent aucun profit économique du bois coupé, mais les investisseurs qui acquièrent des terres forestières et veulent les utiliser à des fins agricoles peuvent être tenus de procéder à une évaluation de l’impact sur l’environnement et d’obtenir une autorisation. La même procédure s’applique à la conversion des terres agricoles en forêts. Au titre de la réglementation sur l’évaluation de l’impact sur l’environnement, des mesures d’atténuation ou une compensation peuvent être exigées si la perte de forêts ou de terres agricoles est inévitable.

Le ministère des terres et des ressources naturelles assume la responsabilité politique d’ensemble concernant les forêts, et la commission des forêts est chargée de réglementer l’utilisation, la conservation et la gestion des ressources forestières et sauvages. La gouvernance forestière s’est améliorée grâce aux réformes institutionnelles, par exemple le fait de mettre davantage l’accent sur la participation des parties prenantes et la gestion participative des forêts.

L’aide publique au développement liée aux forêts s’est élevée en moyenne à 32 millions d’USD par an sur la période 1989-2009. Plusieurs programmes importants ont été menés, parmi lesquels le programme de gestion des ressources forestières (1989-1997), qui a renforcé les capacités des organismes de réglementation et a permis d’autres interventions dans la gestion des forêts, le reboisement, la réforme des politiques, l’aide à la subsistance et la conservation de la biodiversité.

L’encadré 4.5 présente les facteurs clés qui contribuent aux tendances positives constatées au Ghana s’agissant de la sécurité alimentaire et du couvert forestier.

Tunisie

Contexte économique et démographique

La Tunisie est un pays d’Afrique du Nord à revenu intermédiaire de la tranche supérieure. Elle avait une population de 11 millions de personnes en 2014 et un RNB par habitant de 4 210 USD (10 600 dollars internationaux, en PPA). Les terres de la Tunisie s’étendent sur 15,54 millions d’hectares.

Le PIB de la Tunisie a progressé en moyenne de 4,7 pour cent par an entre 1990 et 2000, et de 3,9 pour cent par an entre 2000 et 2014 (période au cours de laquelle la croissance économique a subi les effets de la révolution de 2011). L’industrie a amélioré sa compétitivité depuis 1990 et a réagi positivement au démantèlement tarifaire convenu avec l’Union européenne s’agissant de l’importation des produits industriels.
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La croissance démographique est passée d’une moyenne de 1,59 pour cent par an sur la période 1990-2000 à 1,0 pour cent par an sur la période 2000-2014. La part de la population totale vivant dans les zones rurales est passée de 42 pour cent en 1990 à 33 pour cent en 2013, alors que le nombre absolu de ruraux est passé de 3,4 millions à 3,6 millions. Selon les estimations, 734 000 personnes vivent dans les forêts ou à proximité de celles-ci, et le revenu moyen de ces personnes est inférieur au tiers de la moyenne nationale. Néanmoins, les forêts offrent des sources de revenu et sont des sources importantes d’aliments et d’énergie.

Tendances s’agissant de la sécurité alimentaire, de l’agriculture et de l’état des forêts

Même si la sécurité alimentaire est forte à l’échelle du pays, les personnes les plus pauvres sont en situation d’insécurité alimentaire.

La contribution à valeur ajoutée de l’agriculture, y compris la foresterie et la pêche, à l’économie tunisienne a progressé en moyenne de 2,6 pour cent par an de 1990 à 2013, alors que la contribution générale du secteur au PIB est passée de 12 à moins de 9 pour cent sur la même période. Dans l’ensemble, la superficie des terres arables a peu évolué, mais celle des terres portant des cultures permanentes est passée de 1,94 million d’hectares en 1990 à 2,28 millions d’hectares en 2013, en ce compris l’expansion des plantations d’oliviers sur les parcours. La valeur moyenne de la production alimentaire par personne a augmenté de 15 pour cent entre 1990-1992 et 2011-2013.

L’accroissement de la production agricole en Tunisie s’explique par l’amélioration des rendements, une meilleure utilisation des terres agricoles existantes, un recours accru à l’irrigation et aux engrais, la mécanisation, les semences améliorées et de meilleures pratiques agricoles. La sécheresse peut réduire la production certaines années. Les terres irriguées contribuent à hauteur de 30 à 40 pour cent à la production agricole, alors qu’elles représentent moins de 10 pour cent de la superficie totale des cultures arables et permanentes.

En 2012, les principaux produits agricoles (en valeur) étaient les olives, les tomates, le lait, le blé, les amandes, la viande de poulet, les piments, la viande de bœuf et les dattes. On constate depuis 1990 une hausse de la production des produits de l’élevage, des olives, des tomates et des pastèques. La balance commerciale pour les produits agricoles et alimentaires est généralement négative; les principaux produits d’importation, en valeur, sont le blé, le sucre, l’huile de soja et le maïs, et les principaux produits d’exportation sont l’huile d’olive, les dattes et l’huile de maïs. Les produits alimentaires représentaient environ 10 pour cent des importations en 2011, et 8 pour cent des exportations. Les dernières expéditions d’aide alimentaire à la Tunisie remontent à la fin des années 1990. Pour protéger les producteurs, notamment les petits agriculteurs, des incidences des fluctuations que connaissent les marchés, le gouvernement maintient des barrières à l’importation, soutient les prix de certains produits (tels que les céréales, le lait et la betterave sucrière) et verse des subventions pour les moyens de production.

La Tunisie compte 4,7 millions d’hectares de terres privées, dont 54 000 hectares de forêts, quelque 4 millions d’hectares de parcours dont la propriété est collective, et 1,3 million d’hectares de terres domaniales, dont 0,9 million d’hectares de forêts. Seulement 3 pour cent des exploitations agricoles font plus de 50 hectares, mais celles-ci occupent 34 pour cent des terres agricoles. Cinquante-quatre pour cent des exploitations agricoles font moins de 5 hectares et couvrent 11 pour cent des terres agricoles; le nombre de petites exploitations s’accroît au fur et à mesure du morcellement des terres du fait des héritages.

Les forêts couvrent 6,7 pour cent des terres en Tunisie. Les terres forestières, qui se trouvent pour la plupart dans des régions montagneuses, sont considérées comme inadaptées à l’agriculture, pour des raisons environnementales et parce que la production agricole y serait très faible. La plupart des forêts sont publiques, mais les forêts situées sur les terres privées et celles détenues collectivement sont également réglementées. Une autorisation spéciale est requise pour l’exploitation des forêts désignées aux fins de la prévention de l’érosion, de la protection des sources ou de la conservation des espèces menacées. La plupart des forêts privées ont été créées dans les années 1960, souvent pour fixer des dunes ou pour créer des brise-vent. L’expansion de la forêt se poursuit dans les zones marginales qui ont peu de valeur pour l’agriculture, ce qui contribue aussi à accroître la production fourragère pour les moutons et les chèvres. La superficie forestière totale s’accroît, principalement du fait de la plantation: la superficie des forêts plantées est passée de 293 000 hectares en 1990 à 725 000 hectares en 2015. Depuis 2010, environ 500 hectares de forêts sont déboisés chaque année, en moyenne.

Le secteur forestier représentait 0,1 pour cent du PIB en 2011, mais de nombreux produits et services environnementaux forestiers ne sont pas commercialisés et ne sont donc pas inclus dans ce chiffre. La quantité annuelle moyenne de bois prélevée était de 0,23 million de mètres cubes entre 1990 et 2010 (avec des variations allant de 0,11 à 0,37 million de mètres cubes par an), dont environ la moitié servant à la production de combustible ligneux. Les principaux produits forestiers sont le liège (49 pour cent de la valeur totale), le bois (25 pour cent) et les autres produits non ligneux. Le gouvernement a perçu 10 millions de dinars tunisiens (TND)20 grâce aux produits forestiers en 2012, mais la pleine valeur économique des produits et services environnementaux forestiers a été estimée à 182 millions de TND, un montant qui tient compte des bénéfices sociaux (estimés à 208 millions de TND) moins le coût de la dégradation (estimé à 26 millions de TND). Les bénéfices sociaux sont notamment le fourrage (38 pour cent), le stockage du carbone (24 pour cent), les produits forestiers non ligneux (12 pour cent), la protection contre l’érosion et l’envasement des réservoirs (12 pour cent), le bois (5 pour cent), la valeur d’option des plantes pharmaceutiques (6 pour cent) et la valeur culturelle (2 pour cent).

Malgré l’accroissement de son couvert forestier, la Tunisie reste très dépendante des importations de produits forestiers. En 2013, le pays a importé pour 388 millions d’USD de produits forestiers et exporté pour 37 millions d’USD de ces produits. Les principaux produits d’importation sont le bois de sciage et la pulpe chimique et les principaux produits d’exportation sont les produits de papeterie et le liège; les produits non ligneux, tels que les huiles essentielles du romarin et du thym, sont également exportés.

Cadres politiques, juridiques et institutionnels

Le plan de développement social et économique (2010-2014) et un nouveau plan actuellement en préparation donnent la priorité à la croissance économique, à la réduction de la pauvreté, à l’intégration régionale et au développement durable. Dans ces plans, on reconnaît le rôle que les forêts jouent dans la protection des terres contre l’érosion et la désertification, ainsi que la nécessité d’impliquer les populations locales pour parvenir à protéger les forêts. S’agissant de la politique agricole, les priorités sont l’autosuffisance alimentaire, la compétitivité, les exportations et la conservation des ressources naturelles.

La politique forestière fait partie intégrante de la politique agricole en raison du rôle important que jouent les forêts dans la protection des bassins versants. Cependant, on pourrait beaucoup améliorer la coordination des politiques et l’intégration entre les politiques forestières et les politiques concernant, par exemple, l’agriculture, la gestion des bassins versants, la conservation de la biodiversité, les loisirs, l’adaptation au changement climatique et l’atténuation de celui-ci et le développement durable.

Dans la stratégie forestière existante, l’objectif est de faire passer la superficie forestière de 8,2 pour cent des terres en 2014 à 9,2 pour cent des terres en 2024. Chaque année, à l’occasion de la journée nationale de l’arbre, le président suit personnellement les progrès accomplis en vue de la réalisation de cet objectif; l’accroissement du couvert forestier a été rendu possible grâce au soutien des décideurs, qui a conduit à l’ouverture de crédits dans les budgets publics et à l’octroi d’une aide publique au développement.

La direction générale des forêts, qui dépend du ministère de l’agriculture, est chargée d’appliquer le code forestier, de gérer les terres forestières publiques et de promouvoir l’expansion de la forêt. Elle compte 424 ingénieurs et techniciens, et environ 12 000 agents, dont la moitié sont des gardes forestiers. Ceux-ci luttent contre les activités illégales, telles que le défrichement des forêts aux fins de la conversion à l’agriculture. Les contrevenants sont poursuivis, sauf lorsque les autorités font preuve de clémence pour les délits mineurs motivés par des conditions socioéconomiques difficiles.

En 2005, le pays a mis en place un système pour déléguer les activités forestières aux communautés locales, aux organisations non gouvernementales et au secteur privé aux fins de la cogestion des ressources forestières. En vertu du code forestier, le ministre peut délivrer des permis d’occupation temporaire et des concessions à plus long terme sur les terres forestières publiques lorsque c’est dans l’intérêt public ou lorsque cela favorise le développement sylvopastoral, ou encore dans le cadre de projets de gestion durable des forêts. Les concessions ont par exemple trait aux pépinières forestières, à la création de plantations, à l’amélioration des parcours ou aux investissements dans l’écotourisme. L’octroi des concessions est soumis aux règles des marchés publics.

En 2012, le gouvernement a consacré 791 millions d’USD à l’agriculture, à la foresterie et à la pêche, soit 4,2 pour cent du total des dépenses publiques, contre 7,7 pour cent du total des dépenses publiques en 2002. Ces dépenses permettent de financer la recherchedéveloppement, l’irrigation, l’amélioration de la production agricole et de la gestion des bassins versants et les programmes forestiers.

Grâce à une stratégie de financement pour les forêts, le pays a pu mobiliser des fonds provenant du budget national et des recettes forestières pour des tâches prioritaires, et ainsi réduire la dépendance à l’aide publique au développement.

Sur la période 1992-2015, le budget national pour les forêts et les zones pastorales a été dépensé à raison de 61 pour cent pour les plantations, de 13 pour cent pour la protection contre les incendies et les insectes, et de 10 pour cent pour l’infrastructure. Les fonds consacrés aux forêts devraient aussi créer des emplois pour les personnes pauvres et sans emploi vivant dans les zones rurales marginales (bien que cela puisse nuire au rapport coût-efficacité des programmes de travail). Même si les mesures d’incitation à la création de plantations permettent de couvrir 30 à 50 pour cent du coût de cette création, les propriétaires fonciers redoutent le strict régime forestier et ont des doutes sur la rentabilité des plantations forestières par rapport à des utilisations des terres telles que la production de fruits, de fruits à coque ou de miel. Les mesures d’incitation pour les plantations forestières comprennent aussi la fourniture gratuite de jeunes plants et la compensation de la perte de revenu pendant les trois premières années. Malgré une baisse globale de l’aide publique au développement en termes réels, la Tunisie est parvenue à exploiter des fonds de la communauté internationale au bénéfice des forêts parce qu’elle a fait du développement des forêts une de ses priorités.
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L’encadré 4.6 présente les facteurs clés qui contribuent aux tendances positives constatées en Tunisie s’agissant de la sécurité alimentaire et du couvert forestier.

Viet Nam

Contexte économique et démographique

Le Viet Nam est un pays d’Asie du Sud-Est à revenu intermédiaire de la tranche inférieure. Il avait une population de 90,73 millions de personnes en 2014 et un RNB par habitant de 1 890 USD (5 350 dollars internationaux, en PPA) en 2012. Les terres du pays s’étendent sur 31,01 millions d’hectares.

En 1990, le Viet Nam comptait parmi les pays les plus pauvres au monde, mais son PIB a depuis progressé à un taux moyen de 6,9 pour cent par an. Les résultats obtenus ces 25 dernières années sont principalement dus à une réforme économique, appelée Doi Moi, lancée en 1986. Le Doi Moi a aboli le système à gestion centralisée, qui dépendait des subventions de l’État, au profit d’une économie de marché; ce processus s’est accompagné de la libéralisation du commerce, d’une réforme des régimes fonciers et de diverses réformes dans les secteurs de l’agriculture et des forêts.

Le taux de croissance démographique est passé de 1,63 pour cent par an sur la période 1990-2000 à 1,12 pour cent par an sur la période 2000-2014. La part de la population totale vivant dans les zones rurales est passée de 80 pour cent en 1990 à 68 pour cent en 2014, alors que le nombre absolu de ruraux est passé de 54,96 millions à 62,06 millions. Selon les estimations, environ 25 millions de personnes vivent dans les forêts ou près de celles-ci dans le pays.

Tendances s’agissant de la sécurité alimentaire, de l’agriculture et de l’état des forêts

La sécurité alimentaire s’est beaucoup améliorée au Viet Nam ces 25 dernières années; auparavant importateur net d’aliments de base, le pays compte aujourd’hui parmi les plus grands exportateurs de riz au monde.

La production agricole représentait 34 pour cent du PIB national en 1990. Mais la structure de l’économie a évolué depuis: aujourd’hui, les services représentent 44 pour cent de l’économie, l’industrie 38 pour cent et l’agriculture, y compris la foresterie et la pêche, 18 pour cent. Entre 1990 et 2013, la valeur ajoutée de l’agriculture, de la foresterie et de la pêche s’est accrue, en termes réels, de 3,9 pour cent par an, en moyenne. La superficie des terres arables est passée de 5,34 millions d’hectares en 1990 à 6,41 millions d’hectares en 2013, celle des terres portant des cultures permanentes de 1,04 million d’hectares à 3,82 millions d’hectares, et celle des prairies et pâturages permanents de 0,33 million d’hectares à 0,64 million d’hectares. La valeur moyenne de la production alimentaire par personne a doublé entre 1990-1992 et 2010-2013.

Avec la mise en place du Doi Moi, les ménages d’agriculteurs sont devenus des unités de production indépendantes et les agriculteurs ont obtenu des garanties quant à leurs droits fonciers, qu’ils peuvent maintenant transférer. La durée d’occupation, renouvelable, est aujourd’hui de 30 ans pour les cultures annuelles et de 70 ans pour les arbres et les cultures pérennes. Auparavant, les collectivités détenaient la plupart des terres agricoles. Mais en 2013, les particuliers et les ménages détenaient 53 pour cent des terres agricoles, les organismes publics, 20 pour cent, les comités populaires, au niveau local, 13 pour cent, et les organisations économiques nationales, 11 pour cent.

L’investissement dans le secteur agricole a crû et en 2005, 73 pour cent des investissements ont été effectués par des investisseurs privés nationaux. L’investissement étranger direct est également important. Entre 2000 et 2010, l’investissement public dans la recherche développement agricole a plus que doublé. La proportion des terres arables équipées de systèmes d’irrigation s’est également accrue, passant de 53,7 pour cent en 1990 1992 à 71,7 pour cent en 2010-2012.

Le pays a recours à différents instruments de politique agricole, notamment des exemptions d’impôts et de taxes sur l’utilisation des terres agricoles, des prêts assortis de conditions de faveur, la promotion des exportations, des garanties de prix pour les riziculteurs correspondant au prix de revient majoré de 30 pour cent, des aides pour l’achat de machines et de matériel, des mesures d’incitation pour réduire les pertes après récolte et des interventions dans les primes des assurances agricoles. Ces mécanismes d’aide font aussi partie intégrante des programmes de développement rural et de lutte contre la pauvreté, qui comprennent un programme de développement pour les minorités ethniques et les communautés vivant dans des régions isolées et montagneuses. En 2013, le gouvernement a dépensé 1,68 milliard d’USD pour l’agriculture. Les bénéficiaires de l’aide de l’État doivent respecter les bonnes pratiques agricoles vietnamiennes, qui sont les normes nationales pour la production, la sécurité sanitaire des aliments, les questions environnementales et la traçabilité des produits.

Les modèles de production ont évolué en réaction aux signaux du marché et en fonction des rendements des cultures. En 2012, les principaux produits agricoles, en valeur, étaient le riz, la viande de porc, les légumes, le café, les fruits frais, les noix de cajou, le manioc, le caoutchouc, la viande de bœuf et la viande de poulet. Les principales matières premières d’origine agricole d’exportation, en valeur, étaient le café, les noix de cajou, le manioc, le poivre, les fruits frais et le thé; les principales matières premières d’origine agricole d’importation étaient le tourteau de soja et le soja, la viande de poulet, le blé, les boissons alcoolisées distillées et l’huile de palme. En 2011, le pays a exporté pour 6,9 milliards d’USD de produits alimentaires (hors poisson), ce qui correspond à environ 7 pour cent de la valeur de l’ensemble des exportations (si l’on inclut le poisson, les produits alimentaires représentaient environ 12 pour cent de l’ensemble des exportations) et importé pour 7,1 milliards d’USD de produits alimentaires, ce qui correspond à 7 pour cent de l’ensemble des importations. Bien qu’il soit un pays exportateur net de produits alimentaires, le Viet Nam a reçu une aide alimentaire au cours des 25 dernières années, principalement des céréales et de la farine de blé.

Le couvert forestier est passé de son plus bas niveau, 28 pour cent, dans les années 1990, à près de 40 pour cent21 en 2013, malgré la poursuite de la déforestation et de la dégradation des forêts. La superficie de la forêt primaire est passée de 384 000 hectares en 1990 à 85 000 hectares en 2005, mais elle s’est aujourd’hui stabilisée. La superficie des autres forêts naturellement régénérées n’a cessé de croître, passant de 8,0 millions d’hectares en 1990 à 11,0 millions d’hectares en 2015. La superficie des forêts plantées s’est également accrue, passant de 0,97 million d’hectares en 1990 à 3,66 millions d’hectares en 2015; ce chiffre comprend les plantations d’hévéas, dont la superficie est passée de 0,22 million d’hectares en 1990 à 0,91 million d’hectares en 2012.

Le régime forestier a connu une véritable mutation au cours des 25 dernières années; le pays est passé d’un secteur forestier d’État à un secteur forestier fondé sur les personnes. Les 152 sociétés forestières d’État géraient une superficie forestière de quelque 1,9 million d’hectares en 2013, et les populations locales géraient plus de 28 pour cent de l’ensemble de la superficie forestière. Aujourd’hui, selon les estimations, le pays compte 4 500 entreprises forestières privées, et des comités de gestion des forêts ont été créés dans plus de 10 000 villages. En 2012, le pays comptait 2,14 millions d’hectares de «forêts à utilisation spéciale» (parcs nationaux, réserves naturelles, forêts utilisées à des fins touristiques et spirituelles et forêts servant pour la recherche) et 5,83 millions d’hectares de forêts servant à la protection des bassins versants. La quantité annuelle moyenne de bois prélevée est passée de 31,2 millions de mètres cubes (dont 85 pour cent servant à la production de combustible ligneux) en 1990-1994 à 27,1 millions de mètres cubes (dont 75 pour cent servant à la production de combustible ligneux) en 2007-2011. Sur la même période, les extractions de bois industriel sont passées de 4,67 millions de mètres cubes par an à 6,70 millions de mètres cubes par an. Ce sont les panneaux à fibres à densité moyenne, les granulés de bois et les produits de papeterie dont la production croît le plus. En 2013, le pays a importé pour 2,49 milliards d’USD de produits forestiers et exporté pour 1,86 milliard d’USD de ces produits. La valeur des exportations a crû en moyenne de 25 à 30 pour cent ces dix dernières années, et le Viet Nam est devenu un important producteur de meubles en bois.

Cadres politiques, juridiques et institutionnels

La «stratégie globale pour la croissance et la réduction de la pauvreté jusqu’en 2005 et à l’horizon 2010» visait notamment à atteindre les objectifs suivants: une production agricole plus efficace et plus diversifiée, le développement de la foresterie de façon à ce qu’elle devienne une activité commerciale efficace contribuant à l’emploi rural, l’amélioration de l’accès aux services financiers et au crédit rural et au développement économique à long terme des ménages. Les documents de politique agricole et de politique forestière contiennent des objectifs spécifiques, par exemple s’agissant de la proportion des terres agricoles à convertir en zones de production de fourrage pour l’élevage ou un objectif de couvert forestier de l’ordre de 43 à 45 pour cent d’ici à 2020.
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Les lois foncières réglementent la conversion des terres, y compris les terres agricoles et forestières, à d’autres utilisations; elles disposent que cette conversion doit se fonder sur un aménagement du territoire et des plans directeurs approuvés, qui font partie intégrante des documents de planification de l’utilisation des terres au niveau national. La loi impose d’associer les parties prenantes aux processus et aux différentes possibilités de planification de l’utilisation des terres en vue de collaborer afin de régler les conflits en matière d’utilisation des terres, l’objectif étant d’éviter les situations «gagnant-perdant» et de mieux tenir compte des droits et intérêts de tous les acteurs. Les organisations de la société civile peuvent également encourager les parties prenantes à participer davantage aux activités de développement de l’agriculture et des forêts.

Plusieurs problèmes entravent l’application de la législation, notamment: des conflits concernant l’utilisation des terres, dans le cadre desquels les agriculteurs font l’objet de pressions et sont incités à convertir leurs terres à d’autres utilisations; de la corruption et des lacunes dans le système d’administration foncière, notamment le caractère incomplet des dossiers fonciers dans lesquels sont consignés les droits relatifs à l’utilisation des terres; une confusion due à la modification des politiques foncières et des régimes des droits d’utilisation des terres; la nonreconnaissance des droits fonciers coutumiers dans le droit écrit, ce qui est particulièrement problématique dans les régions montagneuses, qui abritent des proportions importantes de groupes ethniques minoritaires.

L’administration des forêts du Viet Nam est un organisme qui dépend du ministère de l’agriculture et du développement rural. Forte d’environ 20 000 agents, dont 180 au niveau national, elle est chargée de surveiller l’application de la législation forestière. Comme indiqué plus haut, les communautés locales disposent de droits fonciers sur environ 28 pour cent de la superficie forestière totale, mais cela produit des effets souhaitables uniquement si ces communautés locales peuvent faire valoir leurs droits. L’administration des forêts dispose de capacités limitées pour soutenir la gestion locale des forêts, faciliter les processus participatifs et répondre aux besoins des groupes ethniques qui ne comprennent pas le vietnamien.

L’investissement public dans les forêts s’est accru. Plusieurs programmes ont été menés, parmi lesquels le reverdissement de terres défrichées et de collines dénudées, le programme de reboisement de cinq millions d’hectares (pour le développement de forêts de production), et un soutien – sous la forme d’allocation de terres et de forêts, de soutien des prix, de prêts à faible taux d’intérêt et d’avis techniques gratuits – pour les petits agriculteurs, les communautés ethniques locales et les personnes vivant dans les zones montagneuses isolées. La gestion communautaire des forêts a été instaurée de façon à associer les populations locales aux activités forestières, par exemple grâce au programme d’allocation de terres forestières et à des contrats de protection des forêts conclus avec les ménages locaux. Un programme de rémunération des services environnementaux visant à soutenir la gestion durable des forêts, l’amélioration des moyens d’existence et la protection de l’environnement a été testé en 2008 et a été intégré à la politique nationale en 2010.

L’aide publique au développement joue un rôle important dans l’investissement dans les forêts, puisqu’elle est bien supérieure aux dépenses que le gouvernement vietnamien consacre à ce secteur. Cette aide, qui s’élevait à 85 millions d’USD en 2010, a contribué à financer la gestion durable des forêts naturelles, la transformation, le commerce et la commercialisation des produits forestiers, le développement des capacités des institutions, les mesures liées à l’accord de partenariat volontaire au titre de l’initiative FLEGT de l’Union européenne et les activités liées à REDD+.

L’encadré 4.7 présente les facteurs clés qui contribuent aux tendances positives constatées au Viet Nam s’agissant de la sécurité alimentaire et du couvert forestier.

L’encadré 4.8 présente une étude distincte qui a été menée en République de Corée et dont bon nombre des conclusions sont similaires à celles des études de cas présentées plus haut. Le rapport complet de cette étude22 fait ressortir les avantages de la réhabilitation des forêts lorsqu’il s’agit d’améliorer la sécurité alimentaire et de fournir des moyens d’existence durables.

4.3 THÈMES COMMUNS ET ENSEIGNEMENTS TIRÉS: COMMENT AMÉLIORER LA SÉCURITÉ ALIMENTAIRE ET ACCROÎTRE LA PRODUCTION AGRICOLE SANS RÉDUIRE LA SUPERFICIE FORESTIÈRE

Les sept études de cas présentées dans ce chapitre montrent comment on peut améliorer la sécurité alimentaire et réduire la pauvreté en adoptant des approches intégrées de l’aménagement des paysages qui comprennent la création de synergies plus fortes entre l’agriculture et les forêts. On constate que les études de cas partagent des thèmes communs, notamment l’importance des éléments suivants: des conditions économiques favorables, des politiques qui tiennent compte du secteur agricole et du secteur forestier d’une manière équilibrée, une politique agricole à vocation commerciale qui comprend des gardefous aux niveaux social et environnemental, des politiques qui tiennent compte de tous les bénéfices économiques, sociaux et environnementaux des forêts, l’utilisation des bons instruments de politique pour accroître la productivité agricole et favoriser la gestion durable des forêts, un cadre juridique et institutionnel efficace, des fonds suffisants pour la mise en œuvre, le transfert des droits relatifs à la gestion des forêts aux communautés locales et la promotion de l’utilisation intégrée des terres.

Il est toutefois important de noter qu’il existe aussi des différences importantes entre les pays faisant l’objet des études de cas, s’agissant par exemple de la géographie, des conditions écosystémiques favorables pour tels produits agricoles ou tels types de forêt, du contexte historique, qui a des implications pour les systèmes politiques et les régimes fonciers, de la démographie ou encore du niveau de développement économique. La grande variété des tailles des exploitations (par exemple, de nombreuses exploitations au Chili font plus de 2 000 hectares, alors que les exploitations de moins d’un hectare sont courantes en Géorgie et au Viet Nam), l’importance relativement plus forte des importations de produits alimentaires pour la sécurité alimentaire en Gambie et en Géorgie, le développement des ressources forestières plantées au Chili, au Ghana, en Tunisie et au Viet Nam, ou encore la valeur importante des forêts pour l’écotourisme au Costa Rica sont quelques exemples précis de ces différences.

DES CONDITIONS ÉCONOMIQUES FAVORABLES

Tous les pays des études de cas ont connu une croissance économique en termes réels depuis 1990, même si, pour différentes raisons, le taux de croissance n’a pas toujours été stable. Une grande partie de cette croissance s’explique par des réformes économiques lancées dans les années 1980 ou 1990. Ces réformes, comprenant le renforcement du secteur privé, des mesures de libéralisation du commerce et la transformation du secteur public, ont entraîné des changements structurels dans l’économie, qui se sont généralement accompagnés d’un accroissement de la part de la valeur ajoutée provenant du secteur des services. Souvent, ces réformes ont aussi conduit à l’élimination d’au moins certaines des barrières commerciales qui protégeaient les producteurs nationaux.

Dans le secteur forestier, la plupart des pays ont transféré les responsabilités de gestion de l’État au secteur privé, aux petits agriculteurs et aux communautés locales, au moins dans une certaine mesure. Dans la plupart des pays, la valeur ajoutée dans l’agriculture (y compris l’élevage, la foresterie et la pêche) a crû en termes réels depuis 1990 mais a chuté en pourcentage du PIB en raison de la croissance plus rapide des autres secteurs de l’économie.

La plupart des études de cas ont mis en évidence les liens qui unissent pauvreté et insécurité alimentaire, et ont montré qu’il était important de faire de l’élimination de la pauvreté et de la réduction des inégalités des objectifs clés de la politique économique nationale. Par exemple, la pauvreté est une cause importante d’insécurité alimentaire dans le nord du Ghana, qui est à la traîne par rapport au reste du pays en termes de croissance économique; au Costa Rica, les personnes les plus pauvres – notamment les familles rurales sans terre – sont toujours en situation d’insécurité alimentaire. En Gambie, la plupart des producteurs agricoles doivent acheter des aliments importés, ce qui les rend plus vulnérables aux fluctuations extérieures des prix; l’insécurité alimentaire est généralement plus forte dans les ménages dirigés par une femme. Certains pays ont bénéficié de programmes d’aide alimentaire, mais lorsque les conditions économiques deviennent favorables, les gouvernements sont de plus en plus en mesure de s’attaquer à l’insécurité alimentaire dans les communautés les plus vulnérables sans avoir besoin de cette aide.

UNE APPROCHE POLITIQUE ÉQUILIBRÉE DU SECTEUR AGRICOLE ET DU SECTEUR FORESTIER

Plusieurs des études de cas montrent qu’il est essentiel que les gouvernements mettent au point des politiques et des instruments de politique qui tiennent compte de l’importance des forêts pour l’agriculture et la sécurité alimentaire. Cette approche a permis d’obtenir des changements positifs dans le secteur forestier tout en améliorant la sécurité alimentaire et la productivité agricole. Au Chili, au Ghana et au Viet Nam, par exemple, la reconnaissance, dans les politiques, du potentiel de l’agriculture et des forêts a conduit à un soutien fort et efficace pour les deux secteurs. Au Costa Rica, le rôle des forêts primaires pour le secteur de l’écotourisme, et plus généralement comme un élément clé dans les bons résultats obtenus par le pays s’agissant de la protection de l’environnement, a mis la politique forestière sur un pied d’égalité avec les politiques agricole et alimentaire. Les bénéfices que les forêts apportent à l’agriculture sont bien reconnus en Tunisie, où la politique forestière est considérée comme faisant partie intégrante de la politique agricole. La sécurité alimentaire peut aussi s’améliorer lorsqu’il existe des politiques favorables aux forêts qui génèrent des avantages pour les moyens d’existence des populations rurales, aident à lutter contre la pauvreté, fournissent une source d’aliments et de combustible ligneux et maintiennent des services environnementaux essentiels.

UNE AGRICULTURE À VOCATION COMMERCIALE POURVUE DE GARDE-FOUS AUX NIVEAUX SOCIAL ET ENVIRONNEMENTAL

S’inscrivant dans des programmes de réforme économique plus larges, les politiques concernant l’agriculture et les ressources naturelles se caractérisent souvent par le souci de créer des secteurs agricoles modernes et diversifiés qui offrent une sécurité alimentaire durable en améliorant la productivité, en accroissant l’investissement (surtout par le secteur privé) et en libéralisant le commerce dans une certaine mesure. Du fait de ces réformes, le secteur public a généralement réorienté ses investissements vers la recherche, le développement et la vulgarisation dans le but d’améliorer la compétitivité, de stimuler l’innovation et de communiquer aux agriculteurs les pratiques optimales fondées sur des données scientifiques. Le soutien direct des prix et les subventions pour les moyens de production ont généralement été réduits, mais pas toujours éliminés; les autres interventions du secteur public ont été axées, par exemple, sur le développement des finances rurales et le microcrédit, ou encore sur la promotion des exportations. Il s’est avéré possible d’accroître la production agricole par l’intensification plutôt que par l’expansion des terres agricoles.

Depuis 1990, la répartition des utilisations des terres entre cultures arables, cultures permanentes et prairies et pâturages permanents pour le bétail a beaucoup changé. Les études de cas expliquent ces changements, ainsi que les changements survenant dans les modèles de production des cultures, par les réactions des agriculteurs aux signaux de prix provenant des marchés nationaux et internationaux ainsi que par l’effet des politiques des pouvoirs publics sur les barrières commerciales, les tarifs douaniers et les régimes d’aide.

Plusieurs études de cas ont montré que la politique visant à la création d’une économie agricole modernisée et ouverte devait s’accompagner de garde-fous ou de garanties pour les groupes vulnérables dans la population, les petits agriculteurs et l’environnement. Ces garanties sont importantes pour plusieurs raisons, notamment pour veiller à ce que les politiques n’aggravent pas la pauvreté et l’insécurité alimentaire, pour protéger les acteurs des répercussions d’une exposition accrue aux fluctuations des marchés mondiaux due à la libéralisation du commerce, ou encore pour prévenir la détérioration de l’environnement du fait de l’intensification de la production agricole (l’étude de cas sur la Gambie cite la production de riz pour illustrer cet aspect). Ces garanties comprennent l’aide alimentaire (qui a généralement diminué à mesure que la sécurité alimentaire s’est améliorée dans les pays des études de cas), diverses formes d’assistance sociale pour les ménages vulnérables et des mesures ciblées telles que le soutien des prix, les subventions pour les moyens de production et l’adoption de règles pour les programmes d’achats publics visant à encourager la production alimentaire locale. Les programmes d’aide des petits agriculteurs au Chili, par exemple, comprenaient des incitations financières non remboursables pour l’agroforesterie et l’investissement agricole, un programme d’amélioration de l’agriculture, des revenus et de la qualité de vie dans les communautés autochtones, un programme de renforcement des compétences financières et commerciales dans les organisations de petits agriculteurs et des programmes de crédit liés à l’irrigation et à la gestion des forêts naturelles. Au Viet Nam, les programmes de développement rural et de lutte contre la pauvreté, notamment ceux qui favorisent le développement socioéconomique au sein des groupes ethniques minoritaires et des communautés isolées rencontrant des difficultés spécifiques, incluent un soutien des prix et des subventions servant à l’achat de machines et de matériel et à la souscription d’assurances agricoles.

DES POLITIQUES QUI TIENNENT COMPTE DE TOUS LES AVANTAGES ÉCONOMIQUES, SOCIAUX ET ENVIRONNEMENTAUX DES FORÊTS

Dans la plupart des pays des études de cas, les politiques forestières contribuent à des programmes plus larges de développement économique et de réduction de la pauvreté. Par exemple, dans son programme de redressement économique, le Ghana a reconnu l’importance à la fois des forêts et de l’agriculture pour concrétiser la vision d’une économie transformée sur le plan structurel, et le Chili a aussi reconnu la valeur économique des forêts plantées. En Tunisie, le plan de développement social et économique met en avant le rôle des forêts dans la protection des terres contre l’érosion et la désertification, et le président fait chaque année le point sur les progrès accomplis s’agissant de l’objectif d’expansion de la forêt. L’un des objectifs de la «stratégie globale pour la croissance et la réduction de la pauvreté jusqu’en 2005 et à l’horizon 2010» du Viet Nam est de faire de la foresterie une activité commerciale efficace contribuant à l’emploi rural. Dans «Géorgie 2020» (la stratégie géorgienne pour le développement social et économique), la protection et l’utilisation rationnelle des ressources forestières sont l’une des priorités, puisque l’on considère que le fait de prêter attention aux forêts améliorera beaucoup la situation sociale et économique des populations et que le développement agricole est tributaire de la santé des écosystèmes forestiers.

La part du PIB provenant des forêts est faible dans tous les pays des études de cas, mais les pourcentages présentés, fondés sur les comptes nationaux, ne traduisent pas toutes les contributions économiques des forêts. En Gambie, par exemple, les forêts représentent officiellement 0,5 pour cent du PIB, mais plus de trois quarts de la population dépendent fortement des ressources forestières pour leur énergie domestique, l’alimentation, le fourrage, les matériaux de construction et les perches. Au Costa Rica, les forêts contribuent beaucoup au secteur du tourisme, mais la valeur économique de cette contribution ne transparaît pas dans les comptes nationaux. Les avantages environnementaux et non marchands des forêts, tels que l’atténuation du changement climatique, la régulation des flux de l’eau ou encore la conservation des sols, sont rarement inclus dans les comptes économiques. En Tunisie, par exemple, les forêts saines, qui couvrent 75 pour cent du paysage, ont réduit de 35 pour cent l’envasement potentiel des réservoirs, mais cet avantage n’apparaît pas dans les comptes nationaux. Pour obtenir l’engagement politique nécessaire à la mise en œuvre des politiques visant à la réduction de la déforestation et à l’accroissement du couvert forestier, il est essentiel de reconnaître l’importance des bénéfices non marchands des forêts, même s’il est difficile de leur donner une valeur financière.

UTILISATION DES BONS INSTRUMENTS DE POLITIQUE POUR ACCROÎTRE LA PRODUCTIVITÉ AGRICOLE ET FAVORISER LA GESTION DURABLE DES FORÊTS

Les pays doivent non seulement mettre au point les politiques voulues pour améliorer la productivité agricole et favoriser la gestion durable des forêts, mais aussi utiliser les bons instruments pour mettre ces politiques en œuvre. Plusieurs pays des études de cas ont utilisé des mesures fiscales (incitations et allégements fiscaux, par exemple) et des outils de réglementation à cette fin.

Le Chili, par exemple, a pris des mesures fortes en vue d’inciter les acteurs à utiliser davantage d’engrais et à installer du matériel d’irrigation sophistiqué, ainsi qu’à restaurer les sols dégradés. Il a aussi déployé des services de vulgarisation spécialement à l’intention des petits producteurs. Au Ghana, les pouvoirs publics ont axé leur investissement dans le secteur agricole sur la recherche-développement agricole en vue de mettre au point et de diffuser des technologies qui peuvent améliorer la productivité agricole et lutter contre les menaces que les maladies font peser sur les cultures. En Tunisie, la production agricole s’est accrue grâce à une meilleure utilisation des terres agricoles existantes, au recours accru à l’irrigation et aux engrais, à la mécanisation, aux semences améliorées et à de meilleures pratiques agricoles. Entre 2000 et 2010, le Viet Nam a doublé ses investissements publics dans la recherchedéveloppement agricole. Ce pays utilise différents instruments de politique agricole, notamment des exemptions d’impôts sur l’utilisation des terres agricoles, des prêts assortis de conditions de faveur, des mesures de promotion des exportations, des garanties de prix, une aide à la mécanisation, des mesures d’incitation pour réduire les pertes après récolte et des interventions dans les primes des assurances agricoles. Les bénéficiaires de l’aide de l’État doivent respecter le code des bonnes pratiques agricoles vietnamiennes.

Au Costa Rica, un mécanisme de rémunération des services environnementaux a contribué à renforcer les aires protégées et à créer des couloirs biologiques, a incité les agriculteurs à planter des arbres et a contribué à la conservation des forêts dans les territoires autochtones. Au Ghana, l’investissement privé dans les plantations a été encouragé au moyen du fonds pour le développement des plantations forestières (financé à partir des taxes prélevées sur les exportations de bois ressuyé) et de la distribution de terres dans les parties dégradées des réserves forestières. La Tunisie a aussi pris des mesures d’incitation à la création de plantations, telles que par exemple la fourniture gratuite de jeunes plants et la compensation de la perte du revenu agricole.

CADRES JURIDIQUES ET INSTITUTIONNELS

On voit dans tous les pays des études de cas qu’il est important de disposer de cadres juridiques et institutionnels efficaces pour favoriser la sécurité alimentaire, garantir l’existence d’un secteur agricole productif et gérer les ressources forestières de manière durable. Les éléments essentiels pour améliorer la sécurité alimentaire tout en préservant ou en accroissant le couvert forestier sont notamment la nécessité de droits fonciers prévisibles et sûrs pour encourager les propriétaires fonciers à améliorer la productivité de leurs terres et à les gérer de manière durable, ainsi que des mesures pour réglementer les changements dans l’utilisation des terres. Certaines études de cas ont mis en évidence le rôle important qui revient aux organisations de producteurs dans le cadre institutionnel et la nécessité de renforcer ces organisations au moyen de programmes de renforcement des capacités. Bien qu’ils soient parvenus à améliorer la sécurité alimentaire sans réduire leur superficie forestière, la plupart des pays doivent toutefois encore améliorer leurs cadres juridiques et institutionnels.

Le Viet Nam a entrepris une réforme de son régime foncier en vue d’encourager l’investissement à long terme dans la terre. Le Ghana mène actuellement une réforme des droits sur les arbres afin de permettre aux agriculteurs d’abattre les arbres qu’ils ont fait pousser. Les études de cas sur la Gambie et le Ghana montrent les difficultés, les incertitudes et les inégalités qui peuvent survenir lorsqu’un régime foncier coutumier et un régime foncier légal coexistent. Il arrive aussi que les régimes fonciers marginalisent les femmes: même lorsque celles-ci ont des droits de propriété foncière, il se peut que leur accès aux produits forestiers et aux possibilités de création de revenu à partir des forêts ne soit pas garanti. Les traditions relatives aux héritages peuvent réduire la taille moyenne des exploitations, ce qui nuit aux rendements. Au Viet Nam, la nonreconnaissance des droits fonciers coutumiers dans le droit écrit est particulièrement problématique dans les régions comptant une forte proportion de groupes ethniques. D’autres problèmes se posent au Viet Nam, notamment la confusion suscitée par les changements fréquents dans les régimes fonciers, la nécessité d’aider les communautés locales à comprendre comment elles peuvent jouir de leurs droits fonciers légaux ou encore le caractère incomplet des dossiers fonciers dans lesquels sont consignés les droits fonciers. Au Chili, les communautés autochtones s’inquiètent pour leurs droits fonciers ancestraux, sur des terres aujourd’hui occupées par des plantations forestières.

Les études de cas donnent des exemples d’utilisation des réglementations dans le changement d’utilisation des terres. Le Costa Rica a mis en place des mesures légales de contrôle pour empêcher le changement d’utilisation des terres dans les forêts naturelles. Le Ghana impose une étude d’impact sur l’environnement avant toute conversion à grande échelle de terres forestières en terres agricoles ou de terres agricoles en forêts. Au Viet Nam, le droit foncier réglemente la conversion des terres, y compris les terres agricoles et les terres forestières, à d’autres utilisations. En Tunisie, une autorisation spéciale est requise pour l’exploitation des forêts de protection désignées aux fins de la prévention de l’érosion, de la protection des ressources en eau ou de la conservation des espèces menacées.

La mise en application des lois de ce genre reste difficile. Des problèmes peuvent survenir si le personnel est insuffisant pour surveiller les activités sur le terrain et agir en conséquence, lorsqu’il y a de la corruption ou si la raison d’être des réglementations n’est pas bien comprise par les communautés et les parties prenantes, qui ne contribuent dès lors pas à la mise en application. Même lorsqu’un processus efficace de réglementation du changement d’utilisation des terres est en place, les intérêts des personnes qui proposent la conversion ou l’exploitation des forêts peuvent peser plus lourd que les intérêts des personnes qui cherchent à protéger la forêt.

DES FONDS SUFFISANTS POUR LA MISE EN ŒUVRE

Toutes les études de cas ont montré qu’il était important de disposer de fonds suffisants pour mettre en œuvre les politiques et favoriser l’agriculture et la foresterie durables au moyen de cadres et d’instruments juridiques et institutionnels. Ces fonds peuvent provenir du secteur privé du pays, de l’État, de l’investissement étranger direct et de l’aide publique au développement. Bien que l’on ne dispose pas d’informations exhaustives, il semble y avoir eu, dans les pays des études de cas, une réorientation générale vers l’encouragement de l’investissement privé et de l’accès au crédit en vue d’améliorer la productivité agricole, de créer des plantations forestières et de développer les industries de transformation.
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Les fonds publics consacrés aux forêts peuvent venir non seulement des budgets nationaux mais aussi de sources parafiscales telles que la vente de produits provenant de forêts publiques, les droits de coupe, les droits de licence, les impôts sur les produits forestiers ou encore les prélèvements à l’exportation. Au milieu des années 1990, le Costa Rica a mis en place son mécanisme de rémunération des services environnementaux, dans le cadre duquel une partie de l’impôt prélevé sur les combustibles fossiles est allouée aux activités liées aux forêts. Le Viet Nam a également mis en place un mécanisme de ce type en 2010 afin de soutenir la gestion durable des forêts, d’améliorer les moyens d’existence et de protéger l’environnement. Les études de cas ont montré que ces dépenses publiques visent souvent des priorités plus larges des pouvoirs publics, telles que la création d’emplois dans les régions plus pauvres du pays, ou des objectifs environnementaux tels que la protection et la conservation des bassins versants. Cette approche peut toutefois entraîner un sous financement des activités liées aux forêts plus routinières, qui sont également essentielles mais qui sont moins mises en évidence. Dans plusieurs pays des études de cas, on considère que le programme REDD+ pourrait être une importante source de fonds à l’avenir.

L’aide publique au développement peut jouer un rôle important dans la mise au point et la mise en œuvre des politiques relatives à l’agriculture, aux forêts et au changement d’utilisation des terres. En Tunisie, par exemple, le gouvernement est parvenu à exploiter l’aide publique au développement (alors que celle-ci était en baisse) parce qu’il a fait du développement des forêts l’une de ses grandes priorités. Au Ghana, l’aide publique au développement a eu des retombées importantes en renforçant les capacités institutionnelles et en contribuant à la réforme des politiques. L’étude de cas sur le Viet Nam a montré que l’assistance technique apportée par la communauté internationale avait beaucoup contribué à l’apparition des tendances positives constatées. Les études de cas ont démontré qu’il était important que le secteur public investisse simultanément dans le secteur agricole, dans le secteur forestier et dans le développement rural afin de garantir la sécurité alimentaire tout en maintenant ou en accroissant le couvert forestier.

TRANSFERT DES DROITS DE GESTION DES FORÊTS AUX COMMUNAUTÉS LOCALES

Plusieurs études de cas ont montré combien il était important de transférer les droits de gestion des forêts aux communautés locales. Elles ont montré qu’il était difficile de mettre en œuvre les politiques forestières sans soutien des parties prenantes et sans implication des communautés. L’étude de cas sur le Ghana a démontré qu’il était important d’adopter des politiques qui permettent de préserver les intérêts des communautés, et notamment des petites et moyennes entreprises forestières, et que la gestion participative des forêts était utile pour améliorer l’accès des communautés aux bénéfices provenant des forêts. L’étude de cas sur le Viet Nam a montré qu’il était essentiel de passer d’une foresterie d’État à une foresterie multipartites à laquelle participent activement les populations locales afin de faire apparaître des tendances positives; les pouvoirs publics concluent des contrats relatifs à la protection des forêts avec les ménages afin d’impliquer les populations locales dans les activités liées aux forêts et de développer une gestion des forêts fondée sur les communautés. En Gambie, l’État a reconnu l’utilité d’une gestion forestière participative et transfère certaines parties de ses réserves forestières aux communautés locales (avec l’objectif, au final, de mettre 75 pour cent de ses terres forestières dans les mains des communautés); l’État s’attend ainsi à ce que les communautés soient davantage sensibilisées à l’importance de la durabilité de la production forestière. En Tunisie, les communautés locales, les organisations non gouvernementales et le secteur privé gèrent ensemble les ressources forestières dans le cadre d’un système de délégation de la responsabilité pour les activités forestières. Les études de cas sur le Ghana et le Viet Nam montrent qu’il faut prendre soin de définir clairement les responsabilités respectives des pouvoirs publics et des communautés locales lors de la conclusion d’accords de gestion forestière fondée sur les communautés. Au Viet Nam, les agents de l’administration des forêts pourraient avoir besoin d’une aide en vue de renforcer leurs capacités pour faciliter les processus participatifs selon des modalités qui tiennent compte des droits et des intérêts de tous les acteurs.

PROMOTION DE L’UTILISATION INTÉGRÉE DES TERRES

Une approche intégrée, à l’échelle du paysage, de l’agriculture, des forêts et des autres utilisations des terres peut amener de précieuses synergies. Plusieurs études de cas présentent dans les grandes lignes les mesures prises pour encourager l’intégration et la coordination des utilisations des terres dans les paysages de production. Le Viet Nam a défini des plans directeurs qui doivent être respectés lors du choix des utilisations des terres. La Tunisie suit aussi une approche stratégique: les terres forestières y sont considérées comme inadaptées à l’agriculture, à la fois pour des raisons environnementales et à cause de leur faible potentiel agricole, et la superficie forestière s’étend dans les zones marginales qui ont peu de valeur pour l’agriculture ou là où cette expansion peut être intéressante pour les agriculteurs, par exemple lorsqu’elle permet de fixer des dunes, de créer des coupe-vent ou d’accroître la production de fourrage pour l’élevage. Au Chili, les plantations se sont surtout développées sur les terres plus pauvres qui servaient auparavant à l’agriculture extensive et qui se sont dégradées, tandis que la production agricole intensive est concentrée sur les terres équipées pour l’irrigation. Dans ce pays, l’intégration entre l’agriculture et la foresterie est encouragée au moyen d’une collaboration étroite entre les instituts agricoles et forestiers qui fournissent les services de recherche et de vulgarisation. Le Costa Rica a encouragé l’agroforesterie car il a vu dans cette pratique un moyen de donner de l’ombre aux caféiers et au bétail (et ainsi d’accroître la productivité); au Ghana, la promotion de la certification du cacao a accru le recours à l’agroforesterie pour ce produit. Toujours au Ghana, l’allocation de terres dans les parties dégradées des réserves forestières aux agriculteurs aux fins de reboisement et d’agroforesterie, y compris pour des cultures intercalaires au cours des premières années, est un autre exemple d’intégration efficace. Les approches intégrées présentent plusieurs avantages, mais l’absence de sécurité foncière peut entraver leur mise en œuvre: la réforme foncière au Viet Nam montre qu’il est essentiel d’offrir des régimes fonciers sûrs à long terme pour garantir aux agriculteurs qu’ils pourront (eux-mêmes ou leurs successeurs) exploiter les arbres qu’ils ont plantés.
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5.1 PRINCIPALES CONCLUSIONS

Entre 1990 et 2015, la superficie forestière mondiale a diminué de 129 millions d’hectares (3,1 pour cent) et est aujourd’hui d’un peu moins de 4 milliards d’hectares. Bien que la perte forestière nette, au niveau mondial, ait ralenti et soit passée d’une moyenne de 7,3 millions d’hectares par an dans les années 1990 à 3,3 millions d’hectares par an sur la période 2010 2015 (FAO, 2015a), la déforestation reste tout de même très préoccupante (ONU, 2015b). En mettant un terme à la perte de forêt, on aidera des centaines de millions de personnes, dont bon nombre des personnes les plus pauvres au monde, qui dépendent des biens et des services environnementaux forestiers pour leur subsistance. On contribuera aussi à lutter contre le changement climatique, à protéger les habitats de 75 pour cent de la biodiversité terrestre du monde et à préserver la résilience des écosystèmes – ce qui favorisera l’agriculture durable.

Ces 25 dernières années, la plus grande partie de la perte de superficie forestière s’est concentrée dans le domaine tropical, où la population continue de croître, notamment dans les zones rurales. À l’inverse, on a constaté une augmentation nette de la superficie forestière dans le domaine tempéré, où la population rurale est généralement en recul. Il existe des liens clairs entre perte forestière et revenu national: sur la période 2000-2010, les pays à revenu élevé ont enregistré, dans l’ensemble, une augmentation de leur superficie forestière, tandis que les pays à revenu intermédiaire de la tranche supérieure, à revenu intermédiaire de la tranche inférieure et à faible revenu ont tous enregistré, dans l’ensemble, une diminution de leur superficie forestière (les baisses les plus importantes ont été constatées dans le groupe des pays à faible revenu).

La conversion des terres forestières pour l’agriculture reste le principal moteur de déforestation. Sur la période 2000-2010, la perte de forêt dans le domaine tropical (7 millions d’hectares par an) a été du même ordre de grandeur que l’accroissement de la superficie agricole (6 millions d’hectares par an). La plus grande partie de cette perte forestière, et de cet accroissement de la superficie agricole, a été constatée en Amérique du Sud, en Afrique subsaharienne et en Asie du Sud et du Sud-Est. Selon les estimations, dans les pays tropicaux et subtropicaux, les causes de la déforestation sont l’agriculture commerciale à grande échelle (responsable de 40 pour cent de la déforestation), l’agriculture locale de subsistance (33 pour cent) et l’expansion des zones urbaines, l’infrastructure et les industries extractives (27 pour cent).

Souvent, le développement de l’agriculture à grande échelle est axé sur les exportations et contribue relativement peu à l’approvisionnement alimentaire local, bien qu’il puisse générer des avantages économiques plus larges. L’agriculture commerciale est responsable de près de 70 pour cent de la déforestation en Amérique latine; en Amazonie, l’élevage extensif, la culture de soja et les plantations de palmiers à huile sont des causes importantes de déforestation depuis 1990. Les plantations de palmiers à huile remplacent de vastes superficies de forêt naturelle en Asie du Sud-Est. Il faut mettre en place des garde-fous aux niveaux social et environnemental afin d’éviter les conséquences négatives; des mesures prises volontairement par le secteur privé, telles que des mécanismes de certification et des moratoires sur l’achat de produits issus de zones déboisées, sont utiles et ont permis des évolutions positives (par exemple une réduction de la déforestation en Amazonie).

L’agriculture commerciale à grande échelle est à l’origine d’un tiers de la déforestation en Afrique. L’agriculture de subsistance est importante pour les moyens d’existence de nombreux ménages pauvres en Afrique; les initiatives visant à l’amélioration de l’efficience de ce type d’agriculture, telles que le renforcement des organisations d’agriculteurs, doivent être combinées avec des programmes plus larges de développement rural et de protection sociale. Certaines études de cas ont donné des exemples de programmes d’aide qui visaient, par exemple, le cofinancement des projets d’agroforesterie et d’investissement agricole, le renforcement des organisations de producteurs, le développement des compétences et l’accès au microcrédit, aux mesures d’incitation financière, aux prêts assortis de conditions de faveur et aux garanties de prix. Les mesures de ce type s’inscrivent souvent dans des programmes plus larges de développement socioéconomique et de lutte contre la pauvreté qui visent les groupes vulnérables et les régions connaissant des difficultés spéciales.

Les facteurs sous-jacents qui interviennent dans la conversion des forêts sont notamment la croissance démographique, le développement de l’agriculture, les régimes fonciers et la gouvernance du changement d’utilisation des terres. Comme le montrent les études de cas, ces éléments auront plus ou moins d’importance en fonction du contexte national. Depuis 1990, la population mondiale s’est accrue de 37 pour cent, et la consommation alimentaire, de 40 pour cent. La consommation alimentaire va continuer de croître à mesure que la population va continuer d’augmenter, et aussi à mesure que les modes de consommation alimentaire vont évoluer; on constatera aussi probablement une hausse de la demande de terres pour produire d’autres produits tels que les agrocarburants. La sécurité alimentaire est de plus en plus liée aux relations commerciales internationales, tout comme la vulnérabilité des forêts, étant donné que l’agriculture dans les pays à revenu plus faible se développe souvent en réponse aux demandes des pays à revenu plus élevé.

Bien que la sécurité alimentaire, l’agriculture durable et la gestion durable des forêts soient toutes des priorités mondiales, l’analyse des documents de politique présentée ici montre que les décisions sur les priorités relatives à l’utilisation des terres et aux ressources naturelles ne sont pas toujours prises de façon intégrée au niveau national. Il est nécessaire de mieux coordonner les politiques relatives aux forêts, à l’agriculture, à l’alimentation, à l’utilisation des terres, au développement rural et au développement national. Par exemple, les politiques agricoles doivent être plus explicites quant aux implications que les stratégies de production alimentaire peuvent avoir sur les forêts et la gestion durable des terres. Plusieurs études de cas ont montré combien il était important de reconnaître la valeur des forêts, ainsi que l’importance de l’agriculture et de la sécurité alimentaire, dans les stratégies nationales plus larges de développement économique, de développement rural et de réduction de la pauvreté.

Des problèmes surviennent lorsque le cadre juridique qui régit le changement d’utilisation des terres est fragmenté et incohérent, ce qui peut arriver lorsque les politiques nationales relatives à l’utilisation des terres sont peu développées ou inexistantes, ou en cas de coordination insuffisante lors de la mise au point des instruments juridiques. En raison de cette fragmentation et de cette incohérence, il peut être plus difficile d’appliquer efficacement les lois, et le recul des forêts est plus probable, notamment du fait de la conversion illégale des forêts pour l’agriculture ou d’autres utilisations des terres. Les lois seront probablement appliquées plus efficacement si toutes les parties prenantes comprennent et soutiennent les prescriptions légales. Les autres conditions préalables à la gestion durable des terres sont la sécurité foncière, la reconnaissance officielle des droits coutumiers d’utilisation des terres et des biens forestiers et le renforcement des droits des groupes vulnérables tels que les femmes pauvres et tributaires des forêts.

Il est essentiel de choisir les bons outils pour appuyer la mise en œuvre des politiques. Par exemple, si l’agriculture commerciale à grande échelle est l’une des causes principales du changement d’utilisation des terres, il est important d’utiliser des outils tels que des processus efficaces de réglementation du changement d’utilisation des terres, par exemple des évaluations de l’impact aux niveaux social et environnemental, afin de s’assurer que ce changement n’entraîne pas une déforestation indésirable. Par contre, si c’est l’agriculture locale de subsistance qui est l’une des causes principales, les outils de politique peuvent comprendre des mesures plus larges de lutte contre la pauvreté, assorties d’actions visant à améliorer les pratiques agricoles locales et autres pratiques relatives à l’utilisation des terres. Dans certains des pays des études de cas, l’analyse des causes de la déforestation a été l’un des éléments qui ont servi de base à la conception des instruments de politique voulus.

Le recul des forêts est souvent lié à de faibles niveaux d’investissement dans l’agriculture et les forêts. L’encouragement de l’investissement agricole peut passer par la recherche et la vulgarisation, ainsi que par des mesures visant à améliorer la distribution et la commercialisation, à corriger les facteurs d’inefficacité dans les chaînes de valeur et à améliorer l’accès aux bonnes formes de financements. L’investissement innovant dans les forêts peut aider à atteindre des objectifs de politique publique plus larges, aux niveaux social et environnemental; on peut citer comme exemples les grands programmes de boisement et de réhabilitation des forêts à l’échelle du paysage ou l’intégration des forêts dans les stratégies de réduction de la pauvreté et de développement rural. Certains pays sont parvenus à créer des environnements porteurs efficaces pour l’investissement privé dans les forêts et ont été les premiers à utiliser des mécanismes de financement innovants, tels que les mécanismes de rémunération des services environnementaux. Dans plusieurs des pays des études de cas, le secteur public concentre son action non plus sur l’aide à la production mais bien sur la recherche-développement, les finances rurales, la promotion des exportations et le renforcement des organisations de producteurs. L’investissement direct du secteur public vise souvent des priorités environnementales, telles que la restauration des sols et la plantation d’arbres, des priorités sociales, notamment les programmes de protection sociale, et la mobilisation de l’investissement privé.

On pourrait accorder une place centrale à la planification intégrée de l’utilisation des terres en vue de parvenir à une gestion durable des terres et d’améliorer la résilience des écosystèmes, de renforcer les synergies et les complémentarités entre les utilisations des terres à différentes échelles et de régler les conflits potentiels. La planification intégrée de l’utilisation des terres peut créer un cadre stratégique dans lequel on peut trouver un équilibre entre les utilisations des terres concurrentes et réunir les organismes publics et parties prenantes compétents afin d’évaluer les informations techniques portant, par exemple, sur la capacité des terres, la disponibilité des ressources naturelles et les besoins futurs attendus. Un autre moyen de renforcer la cohérence dans la gestion de l’utilisation des terres est d’unifier les cartes et les bases de données combinant des informations foncières fiables provenant de différents organismes. Pour mettre en place des approches intégrées de l’utilisation des terres à différentes échelles, on a pris différentes mesures dans les pays des études de cas, notamment: la mise au point de cadres stratégiques globaux concernant l’utilisation des terres sur lesquels appuyer les décisions, l’amélioration de la coopération entre les instituts de recherche agricole et forestière et la promotion des systèmes d’agroforesterie.

Les partenariats avec la société civile et le secteur privé sont un élément clé des mécanismes institutionnels. La mise en œuvre efficace des politiques passe par l’implication des parties intéressées. Il est possible de développer encore plus les initiatives de gouvernance privée, telles que les mécanismes volontaires de certification, les moratoires ou les engagements à mettre en place des chaînes d’approvisionnement «sans déforestation», en renforçant les partenariats entre le secteur privé, les organisations de la société civile, les organismes publics nationaux et locaux et les organisations internationales.

Le transfert des droits de gestion des forêts aux communautés locales et aux petits exploitants peut améliorer l’accès aux bénéfices provenant des forêts, et sensibiliser les acteurs à ces bénéfices, au moyen d’une gestion participative des forêts. Dans les pays des études de cas, ce transfert a également conduit à une meilleure prise de conscience de la valeur des forêts au sein des communautés locales. Pour que la gestion participative des forêts soit efficace, il faut définir clairement les rôles et responsabilités respectifs des organismes publics et des organisations communautaires, et veiller à ce que ceux-ci soient capables d’assumer leurs rôles.

Pour atteindre les différents objectifs en termes d’utilisation des terres et de ressources naturelles, il faut suivre une approche sur plusieurs fronts comprenant la coordination de la mise au point des politiques et de la planification de l’utilisation des terres, la protection juridique des forêts, une plus grande sécurité foncière, une implication forte des parties prenantes, un meilleur suivi de la déforestation, une coopération forte avec le secteur privé et la société civile sur les initiatives volontaires et le recours à des instruments financiers bien conçus et ciblés. Les études de cas montrent des façons d’y arriver, mais elles démontrent aussi qu’il est important d’adopter des approches différentes lorsque les contextes sont différents et qu’il faut s’adapter à l’évolution de la situation.

5.2 INCIDENCES EN TERMES DE POLITIQUES

Pour satisfaire aux priorités mondiales, notamment celles fixées dans le document Transformer notre monde: le Programme de développement durable à l’horizon 2030 et dans l’Accord de Paris sur le changement climatique, il est urgent d’accélérer les progrès en vue de la réalisation des objectifs d’agriculture durable, de sécurité alimentaire et de gestion durable des forêts. Ces progrès seront importants pour la réalisation des objectifs de développement durable 2 et 15, pour la concrétisation de l’article 5 de l’Accord de Paris et pour la réalisation des cinq objectifs stratégiques du Cadre stratégique de la FAO (FAO, 2013d).

Il est réaffirmé dans le Programme de développement durable à l’horizon 2030 que «chaque État jouit d’une souveraineté entière et permanente sur l’ensemble de ses richesses, de ses ressources naturelles et de son activité économique, et qu’il exerce librement cette souveraineté», et il y est aussi indiqué que chaque gouvernement décidera de la manière dont les cibles mondiales doivent être prises en compte par les mécanismes nationaux de planification et dans les politiques et stratégies nationales. Il est précisé dans le Programme de développement durable à l’horizon 2030 que tous les objectifs de développement durable et toutes les cibles sont «intégrés et indissociables», ce qui a d’importantes implications pour la mise au point des politiques en raison des liens qui existent entre les objectifs de développement durable (ODD) 2 et 15, et aussi parce qu’il est nécessaire de progresser dans la réalisation de plusieurs autres objectifs de développement durable pour parvenir à une agriculture durable, à la sécurité alimentaire et à la gestion durable des forêts. Par exemple, il est essentiel de parvenir à l’égalité des sexes (ODD 5), à une croissance économique durable (ODD 8) et à l’avènement de sociétés pacifiques et inclusives et dotées d’institutions efficaces, responsables et ouvertes à tous (ODD 16) pour créer le cadre nécessaire à la réalisation des ODD 2 et 15. C’est dans ce contexte qu’il faut lire les incidences en termes de politiques présentées dans cette section.

Fondées sur les documents analysés pour le présent rapport, les recommandations présentées ici ont pour objet d’améliorer la gouvernance et la gestion du changement d’utilisation des terres par les moyens suivants: l’amélioration de la coordination intersectorielle des politiques sur l’agriculture, l’alimentation et les forêts; l’accroissement de l’investissement public dans l’agriculture et les forêts; l’utilisation d’instruments de politique visant à promouvoir l’agriculture durable et la gestion durable des forêts; l’amélioration du régime foncier et du cadre juridique; le renforcement des institutions et de l’implication des parties prenantes; et l’utilisation intégrée des terres. On met également en évidence les informations importantes qui font défaut et qu’il faut recueillir en vue d’améliorer la gouvernance et la gestion du changement d’utilisation des terres.

AMÉLIORATION DE LA COORDINATION INTERSECTORIELLE DES POLITIQUES SUR L’AGRICULTURE, L’ALIMENTATION ET LES FORÊTS

Les politiques nationales économiques, sociales et environnementales de haut niveau doivent tenir compte de l’importance de l’agriculture durable, de la sécurité alimentaire et de la gestion durable des forêts, et notamment de leurs contributions à la réalisation des objectifs de développement durable pertinents et des cibles qui leur sont associées, ainsi qu’aux actions menées au titre de l’Accord de Paris sur le changement climatique. Cette prise en compte constituerait une première étape dans l’amélioration de la coordination des politiques et elle aiderait aussi à repérer les tensions entre les différentes politiques de façon à ce qu’une analyse plus poussée des conflits potentiels permette d’étayer les décisions relatives aux priorités. Lorsque l’on s’inquiète des répercussions de la croissance démographique (par exemple) sur l’agriculture, l’alimentation et les forêts, les analyses pourraient porter sur la mesure dans laquelle l’intensification de l’agriculture et l’amélioration de l’agroforesterie peuvent apporter une réponse aux besoins de sécurité alimentaire, et ainsi offrir une base pour la définition d’objectifs explicites en termes de changement d’utilisation des terres.

INVESTISSEMENT PUBLIC DANS L’AGRICULTURE ET LES FORÊTS

Les pouvoirs publics doivent investir à la fois dans l’agriculture durable et dans la gestion durable des forêts dans le cadre, ou en complément, de programmes plus larges de développement rural. Cet investissement doit se concentrer sur des mesures qui: mobilisent l’investissement privé, améliorent l’infrastructure de transformation, de distribution et de commercialisation, favorisent l’innovation et les pratiques optimales au moyen de la recherche, du développement et de la vulgarisation, et renforcent les capacités des organisations de producteurs et des organisations communautaires. L’investissement public direct dans les programmes de boisement, par exemple, doit viser à l’obtention de bénéfices plus larges sur les plans social et environnemental, tels que l’atténuation du changement climatique, la lutte contre la dégradation des terres, le renforcement de la résilience de l’agriculture et l’amélioration des moyens d’existence. Les fonds proviendront probablement de différentes sources, telles que les prélèvements, le revenu tiré des forêts publiques, les mécanismes de rémunération des services environnementaux, le programme REDD+, les partenariats volontaires conclus avec le secteur privé et la société civile, les budgets des gouvernements et l’aide publique au développement.

Il faut mettre en place des garde-fous aux niveaux social et environnemental, par exemple en prenant des mesures de conditionnalité, afin d’atténuer les conséquences négatives que pourraient avoir les investissements dans l’agriculture et les forêts.

UTILISATION DES BONS INSTRUMENTS DE POLITIQUE POUR FAVORISER L’AGRICULTURE DURABLE ET LA GESTION DURABLE DES FORÊTS

Dans tout pays, les instruments de politique visant à favoriser l’utilisation durable des terres doivent être choisis en fonction du contexte et être ciblés comme il se doit, ce qui nécessite d’analyser avec soin les causes profondes et les conséquences des problèmes recensés. Par exemple, si la production commerciale à grande échelle est une cause importante de déforestation, les autorités pourraient adopter des mesures pour réglementer le changement d’utilisation des terres, et notamment imposer la réalisation d’études d’impact sur l’environnement, des mesures pour prévenir les conflits avec les détenteurs des droits fonciers existants, ou encore des mesures de conditionnalité liées à l’aide financière. Lorsque c’est l’expansion de la petite agriculture de subsistance qui entraîne la déforestation, les autorités devraient envisager d’utiliser des instruments de politique en vue, par exemple, d’améliorer les pratiques agricoles et de favoriser l’agroforesterie, dans le contexte plus large des programmes de développement rural, de diversification des moyens d’existence et de lutte contre la pauvreté.

AMÉLIORATION DES DROITS FONCIERS ET DU CADRE JURIDIQUE

Les lois et réglementations sur le changement d’utilisation des terres doivent être claires et cohérentes par rapport aux objectifs définis pour les politiques, ce qui peut nécessiter beaucoup d’efforts, surtout lorsqu’il existe des incohérences entre les dispositions légales portant sur les droits fonciers, la protection de l’environnement, la conservation des espèces sauvages et les forêts, par exemple.

Le cadre juridique doit apporter une certitude quant au régime foncier et aux droits relatifs à l’utilisation des terres et des ressources forestières. Les Directives volontaires pour une gouvernance responsable des régimes fonciers applicables aux terres, aux pêches et aux forêts dans le contexte de la sécurité alimentaire nationale (FAO, 2012d) définissent des principes et des normes acceptées au niveau international s’agissant des pratiques visant à la gouvernance responsable des régimes fonciers, et elles offrent aux pays un cadre pour la mise au point de leurs stratégies, politiques, lois, programmes et activités.

RENFORCEMENT DES INSTITUTIONS ET DE L’IMPLICATION DES PARTIES PRENANTES

La bonne gouvernance passe par des institutions efficaces et par un cadre politique et juridique solide. Le cadre institutionnel doit englober les communautés locales, les organisations de la société civile et les représentants des intérêts du secteur privé, ainsi que les départements et organismes des pouvoirs publics. Il peut être nécessaire à cet égard de renforcer les capacités des organisations qui aident les populations autochtones, les communautés locales et les petits exploitants, et aussi de renforcer les organisations du secteur public (et notamment leur capacité à faciliter les approches participatives).

Le droit qu’ont les parties prenantes (y compris les femmes) d’être consultées pendant la mise au point et la mise en œuvre des politiques, programmes et plans relatifs à l’utilisation des terres doit être formalisé de façon à ce que ces politiques, programmes et plans tiennent pleinement compte des besoins des utilisateurs des forêts et des autres parties prenantes et soient soutenus par ces acteurs. Il faut tenir compte systématiquement des questions de parité hommes-femmes dans les politiques, les programmes et les institutions forestiers au niveau national, qui doivent se caractériser par le souci de permettre aux femmes d’accéder à la propriété de la terre et des autres ressources sur un pied d’égalité avec les hommes.

Il faut encourager les partenariats entre le secteur public, le secteur privé et la société civile de façon à favoriser la gestion durable des terres au moyen, par exemple, de mesures volontaires telles que la certification, des directives volontaires pour la gestion durable ou des programmes relatifs à la responsabilité sociale des entreprises.

Il faut envisager de transférer les droits de gestion des forêts publiques aux communautés locales et aux petits exploitants dans les cas où il est probable que ce transfert améliorera la gestion des forêts et permettra aux populations locales d’avoir un meilleur accès aux bénéfices provenant des forêts. Il faut définir clairement les droits et responsabilités de toutes les parties.

FAVORISER LES APPROCHES INTÉGRÉES DE L’UTILISATION DES TERRES ET L’AMÉNAGEMENT DES PAYSAGES

La planification intégrée de l’utilisation des terres donne la possibilité de créer un cadre stratégique permettant de trouver un juste équilibre entre les utilisations concurrentielles des terres des différentes parties prenantes. Aux niveaux national ou sous-national ou à l’échelle du paysage, cela peut également inclure des mesures d’adaptation au changement climatique visant à renforcer la résilience des écosystèmes. La planification intégrée de l’utilisation des terres nécessite des données techniques sur les terres et les ressources naturelles ainsi qu’une collaboration entre les organismes publics compétents et la participation active des parties prenantes.

Il faut promouvoir des approches de gestion intégrée telles que l’agroforesterie, l’agroécologie, l’agriculture intelligente face au climat et l’adaptation des systèmes de pâturage, par exemple au moyen d’initiatives de recherche, de développement et de vulgarisation menées de concert par les instituts de recherche agricole et forestière et par l’intermédiaire des organisations de producteurs forestiers et agricoles.

FOURNIR DES INFORMATIONS PLUS COMPLÈTES AFIN QUE L’ON DISPOSE DES DONNÉES PROBANTES NÉCESSAIRES

La collecte, l’analyse et l’interprétation des données et informations sont essentielles pour permettre aux responsables de prendre, en connaissance de cause, des décisions fondées sur des éléments probants. On a besoin de données probantes plus systématiques et plus complètes au niveau mondial sur l’efficacité des mécanismes de gouvernance, d’application des lois et de conformité relatifs aux changements d’utilisation des terres des forêts vers l’agriculture ainsi que sur la valeur des forêts sur les plans économique, social et environnemental. Il est possible de poursuivre l’analyse faisant l’objet du présent rapport avec des travaux plus détaillés au niveau international sur les mécanismes d’application des lois et de conformité, et d’enrichir l’analyse présentée dans la Situation des forêts du monde 2014 (FAO, 2014a) avec des informations supplémentaires sur la valeur des forêts sur les plans économique, social et environnemental.

[image: images]


[image: images]



[image: images]



DÉFINITIONS

Autres terres dotées de couvert arboré: terres, n’entrant pas dans les catégories «forêt» et «autres terres boisées», à vocation agricole ou urbaine prédominante, ayant des îlots de végétation arborée couvrant une superficie supérieure à 0,5 hectare avec un couvert forestier de plus de 10 pour cent d’arbres pouvant atteindre une hauteur de 5 mètres à maturité (FAO, 2012a).

Autres terres: terres n’entrant pas dans la catégorie «forêt» ou «autres terres boisées». Cette catégorie englobe les terres à vocation agricole, les prairies et les pâturages, les zones bâties, les terres dénudées et les terres couvertes de glace permanente, ainsi que les zones entrant dans la sous-catégorie «autres terres dotées de couvert arboré» (FAO, 2012a).

Boisement: création d’une forêt par plantation et/ ou semis délibéré sur des terres qui n’entraient pas jusque-là dans la catégorie des forêts (FAO, 2012a).

Déforestation: conversion de terres boisées à d’autres utilisations ou réduction permanente du couvert forestier, celui-ci tombant au-dessous du seuil minimal de 10 pour cent (FAO, 2012a).

Dégradation des forêts: diminution de l’aptitude d’une forêt à fournir des produits et services (FAO, 2012a).

Dépenses du secteur public consacrées à l’agriculture: comprennent les dépenses de différentes unités du secteur public, telles que les organismes publics, les institutions du secteur public et les partenaires de développement (FAO, 2012c).

Dépenses du secteur public consacrées aux forêts: comprennent les dépenses de tous les organismes publics (y compris aux niveaux infranationaux) en faveur d’activités forestières, à l’exclusion des dépenses des entreprises commerciales publiques (secteurs nationalisés ou entreprises d’État). Ces dépenses correspondent au budget total alloué aux forêts et dépensé par tous les organismes concernés, y compris les frais d’administration, les fonds de reboisement, l’appui direct au secteur (par exemple les aides et les subventions) et l’appui à d’autres institutions liées aux forêts (par exemple des centres de formation et de recherche) (FAO, 2015a).

Dépenses publiques consacrées à l’agriculture: concernent les projets et programmes qui portent sur les domaines suivants: l’administration, la supervision et la réglementation de l’agriculture; la réforme agraire, l’implantation agricole, la mise en valeur et l’expansion des terres agricoles; la maîtrise des crues et l’irrigation; les programmes de stabilisation des prix à l’exploitation et des revenus; les services vétérinaires et de vulgarisation, de lutte contre les ravageurs, d’inspection et de calibrage des produits agricoles; la production et la diffusion d’informations générales et techniques sur l’agriculture et l’octroi d’indemnisations, dons, prêts ou subventions aux exploitants agricoles (FAO, 2012c; FAO, 2015b).

Écart de pauvreté à 1,90 USD par jour (PPA de 2011): manque moyen (en revenu ou en consommation) à combler pour remonter au-dessus du seuil de pauvreté de 1,90 USD par jour (en considérant que les non-pauvres ont un manque de zéro), exprimé en pourcentage du seuil de pauvreté. Cette mesure témoigne à la fois de l’ampleur de la pauvreté et de sa fréquence (pour une explication plus détaillée, voir www.worldbank.org/en/publication/global-monitoring-report).

Expansion naturelle de la forêt: expansion de la forêt par succession naturelle sur des terres qui, jusque-là, étaient affectées à d’autres utilisations (par exemple succession forestière sur des terres précédemment agricoles) (FAO, 2012a).

Forêt de plantation: forêt à prédominance d’arbres établis par plantation et/ou semis délibéré (FAO, 2012a).

Forêt: terres occupant une superficie de plus de 0,5 hectare et portant des arbres atteignant plus de 5 mètres de hauteur et un couvert forestier de plus de 10 pour cent, ou portant des arbres capables d’atteindre ces seuils in situ. Sont exclues les terres à vocation agricole ou urbaine prédominante (FAO, 2012a).

Incidence de la pauvreté à 1,90 USD par jour: pourcentage de la population qui vit avec moins de 1,90 USD par jour, en dollars internationaux de 2011 (pour une explication plus détaillée, voir www.worldbank.org/en/publication/global-monitoring-report).

Indice de développement humain: indice composite qui mesure les résultats moyens obtenus dans trois dimensions fondamentales du développement humain: 1) vivre longtemps et en bonne santé, 2) acquérir des connaissances et 3) bénéficier d’un niveau de vie décent (pour plus de précisions, voir la note technique 1 à l’adresse http://hdr.undp.org/fr).

Indice d’orientation agricole: rapport entre la part des dépenses publiques consacrée à l’agriculture et la contribution de l’agriculture à l’économie (FAO, 2015b).

Investissement: en général défini comme afférent à des activités qui génèrent une accumulation de capital produisant, avec le temps, un flux de rendements. Il peut être difficile de déterminer qu’une dépense constitue un investissement, tant sur le plan théorique que sur le plan empirique, et les limites sont parfois floues. L’investissement dans l’agriculture peut être public ou privé, et étranger ou national (FAO, 2012c).

Prévalence de la sous-alimentation: mesure la probabilité de constater qu’un individu sélectionné de manière aléatoire dans la population de référence a un apport énergétique alimentaire insuffisant pour satisfaire les besoins qu’il a pour mener une vie saine et active; c’est l’indicateur que la FAO utilise traditionnellement pour mesurer la faim.

Produit intérieur brut: somme des valeurs brutes ajoutées par l’ensemble des producteurs résidents, majorée des taxes et diminuée des subventions qui ne sont pas comprises dans la valeur des produits. Son calcul ne tient compte d’aucune déduction pour l’amortissement des biens fabriqués, ni de l’épuisement ou de la dégradation des ressources naturelles.

Reboisement: rétablissement d’une forêt par plantation et/ou semis délibéré sur des terres classées dans la catégorie des terres forestières (FAO, 2012a).

Régime foncier: rapport de nature légale ou coutumière existant entre des particuliers ou des groupes et portant sur la terre et les ressources naturelles associées à celle-ci (eau, arbres, ressources minérales, faune et flore, etc.). Le régime foncier régit la façon dont les droits de propriété foncière sont attribués au sein d’une société. Le système foncier peut déterminer qui peut utiliser quelles ressources pendant combien de temps et sous quelles conditions (FAO, 2002).

Revenu national brut: somme des valeurs ajoutées par l’ensemble des producteurs résidents, majorée des taxes (et diminuée des subventions) qui ne sont pas comprises dans la valeur des produits et majorée des entrées nettes de revenu primaire (rémunération des salariés et revenu de la propriété) en provenance de l’étranger.

Subvention: selon la définition de l’Organisation mondiale du commerce, toute contribution financière des pouvoirs publics ou d’un agent des pouvoirs publics qui confère un avantage à ses bénéficiaires. La FAO utilise une définition plus large et classe les subventions dans quatre grandes catégories: 1) les transferts financiers directs, 2) les services et les transferts financiers indirects, 3) les réglementations et 4) l’absence d’intervention. On parle aussi, parfois en guise d’euphémismes, de mesures d’incitation, d’aide fiscale, d’aide, d’assistance ou encore de transferts publics. Les chiffres des subventions agricoles indiqués dans la présente étude sont tirés de McFarland, Whitley et Kissinger (2015), qui utilisent une version modifiée de la définition de la FAO.

Terres à culture: comprennent les terres arables et les terres portant des cultures permanentes (FAO, 2016b).

Terres agricoles: se composent des terres arables, des terres portant des cultures permanentes (par exemple le cacaoyer et le caféier) et des prairies et pâturages permanents (FAO, 2016b).

Utilisation des terres: caractérisée par les modalités adoptées, les activités entreprises et les intrants utilisés par les personnes sur un type donné de couvert végétal aux fins de production, de transformation ou d’entretien (voir www.fao.org/nr/land/use/en/).

MÉTHODE

Chapitre 2

L’analyse de la dynamique des changements d’utilisation des terres présentée au chapitre 2 est fondée sur les données concernant les ressources forestières communiquées par les pays et publiées dans l’Évaluation des ressources forestières mondiales 2015 (FAO, 2015a), ainsi que sur les données relatives à l’agriculture, aux catégories de revenu et à la population publiées par la FAO (FAO, 2016a)23 et par la Banque mondiale24. Bien qu’elles proviennent de différentes sources et que leur fiabilité soit variable, ces données jettent un éclairage sur l’ampleur des changements d’utilisation des terres qui s’opèrent dans le monde.

Les analyses qui font l’objet des figures 2.1 à 2.8 et les textes qui y sont associés portent sur les pays et les territoires pour lesquels on disposait de données tant pour la superficie agricole (FAO, 2016a) que pour la superficie forestière (FAO, 2015a). Les pays à propos desquels les données communiquées comportaient des incohérences importantes ont été exclus des analyses. La figure 2.1 présente des données sur 214 pays, les figures 2.2, 2.5, 2.6 et 2.7, sur 213 pays, la figure 2.3, sur 234 pays, et la figure 2.4, sur 151 pays. La figure 2.5 est fondée sur les catégories de revenu définies par la Banque mondiale25 et ne tient pas compte des changements survenus dans les catégories de revenu sur la période 2000-2010. La carte présentée dans la figure 2.8 et les détails donnés dans le tableau 2.1 sont fondés sur une analyse menée pour 145 pays. Les analyses qui ont été effectuées pour l’Évaluation des ressources forestières mondiales 2015 à l’aide de données relativement moins fiables sur la superficie forestière ont été exclues (tout comme les données de pays qui comportaient des incohérences importantes); la Serbie, le Monténégro, le Soudan et le Soudan du Sud ont également été exclus car pour ces pays on ne disposait pas de données ventilées sur l’agriculture. Les changements de moins d’un pour cent n’ont pas été pris en considération pour les analyses.

Pour l’analyse de l’utilisation des terres en fonction du domaine climatique, on a classé les pays qui comptent plusieurs domaines climatiques en fonction de celui qui prédomine au niveau national. Par exemple, les États-Unis d’Amérique comptent des forêts boréales, tempérées et subtropicales, mais étant donné que la plus grande partie de ses forêts sont tempérées, ce pays est classé ici dans le domaine climatique tempéré. La figure A1 présente le classement utilisé.

Chapitre 3

Analyse des documents relatifs aux politiques

On a procédé à une analyse qualitative et quantitative des documents officiels nationaux relatifs aux politiques sur les forêts, l’agriculture, la terre, l’alimentation et le développement, au moyen d’une recherche par mots clés. On a utilisé des groupes de mots clés jugés pertinents pour les changements d’utilisation des terres où les forêts et l’agriculture entrent en jeu. Il s’agissait notamment des mots clés suivants: conversion des terres, aménagement du territoire, forêts et terres agricoles abandonnées, développement de l’agriculture sur des terres forestières et expansion des terres forestières sur des terres agricoles, conflits dans le cadre de changements d’utilisation des terres, systèmes agroforestiers, produits forestiers, croissance démographique, changement climatique, sécurité alimentaire, coopération et coordination entre les secteurs, harmonisation entre différentes politiques sectorielles, boisement et déforestation. Dans les pays qui disposaient de plus de trois documents sur les politiques sectorielles nationales, on a effectué une analyse approfondie pour étudier les priorités qui sous-tendaient ces politiques et les incohérences dans les priorités nationales.

Les documents provenaient surtout du Service juridique de la FAO, de l’Analyse des décisions en matière de politiques alimentaires et agricoles (FAPDA) et des bases de données sur les politiques forestières. Certains documents ont été fournis par les bureaux régionaux, sous-régionaux et de pays de la FAO. L’analyse qualitative complète était fondée sur des documents rédigés en anglais, en espagnol, en français ou en russe, disponibles en format PDF ou Word. Chaque fois que cela s’est révélé nécessaire, des informations supplémentaires ont été obtenues auprès des bureaux régionaux et sous-régionaux de la FAO, dans les rapports de pays d’USAID sur l’utilisation des terres, dans les analyses FAPDA, dans les rapports nationaux pour l’Évaluation des ressources forestières mondiales 2015, dans les rapports REDD+, dans d’autres documents et sur le web. Le tableau A.1 présente le nombre de documents analysés pour le rapport (nombre total de documents analysés et nombre total de documents disponibles)

Les documents pertinents ont été sélectionnés dans les bases de données lorsque la recherche par mots clés a donné des résultats qui avaient trait spécifiquement au changement d’utilisation des terres des forêts vers l’agriculture, ou de l’agriculture vers les forêts. On a lu chaque document sélectionné, et synthétisé les textes pertinents en résumés de deux phrases, qui ont été compilés dans un tableau. Lorsque c’était possible, les passages choisis étaient des citations directes. On a pris note des données qui étaient fort contradictoires ou incomplètes.

Le tableau A.2 présente la liste des pays utilisés pour les analyses présentées dans les figures 3.1 à 3.5.

Analyse des cadres juridiques

On a procédé à une analyse générale des cadres légaux et réglementaires nationaux pertinents pour évaluer la clarté et l’exhaustivité des règles régissant la conversion des forêts et le changement d’utilisation des terres. On a pour ce faire utilisé un échantillon de pays se trouvant dans différentes régions du monde. Cette approche par échantillonnage était nécessaire en raison de la nature très spécifique des textes légaux (une recherche par mots clés n’aurait pas suffi étant donné qu’il faut étudier le texte en entier) et parce que les informations nécessaires sont contenues dans un grand nombre de normes légales et de règlements, ainsi que dans le droit primaire.
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On a procédé à une analyse plus approfondie du cadre juridique dans un petit nombre de pays dans le bassin du Congo et en Amérique latine.

Analyse des investissements dans l’agriculture et les forêts

Cette analyse était axée sur les investissements dans l’agriculture et les forêts et sur l’effet qu’ils ont sur l’utilisation des terres dans tous les pays. Faute de données complètes qui auraient permis de faire des comparaisons systématiques, on a exploité au mieux les bases de données et les informations existantes. Cela n’a pas été simple puisque les sources de données disponibles utilisaient des définitions différentes, des niveaux de ventilation différents et des terminologies différentes s’agissant de la communication des informations. De manière générale, les données sur les forêts sont moins fiables que les données sur l’agriculture, surtout lorsqu’une grande partie de l’activité économique est informelle ou illégale. On a donc utilisé des indicateurs indirects afin de faire des comparaisons entre les deux secteurs et de faire ressortir les tendances générales et les incidences sur l’utilisation des terres.

Chapitre 4

Critères pour sélectionner les pays susceptibles de faire l’objet d’une étude de cas

On a sélectionné les pays susceptibles de faire l’objet d’une étude de cas en utilisant des données de sources officielles du système des Nations Unies, à savoir l’Évaluation des ressources forestières mondiales 2015 (FAO, 2015a), FAOSTAT (FAO, 2016a) et le site DataBank de la Banque mondiale (Banque mondiale, 2016).

Les critères mettant en évidence une amélioration de la sécurité alimentaire étaient fondés sur deux indicateurs: la prévalence de la sous-alimentation et le nombre de personnes sous-alimentées (FAO, 2013b). La prévalence de la sous-alimentation est l’indicateur que la FAO utilise traditionnellement pour mesurer la faim, et le nombre de personnes sous alimentées est l’indicateur officiel du Sommet mondial de l’alimentation de 1996. La cible 1.C des objectifs du Millénaire pour le développement était de réduire de moitié la proportion de la population qui souffre de la faim, ou de la faire passer en dessous de 5 pour cent, entre 1990 et 2015; l’objectif du Sommet mondial de l’alimentation était de réduire de moitié le nombre de personnes sous-alimentées entre 1990-1992 et 2015. Les critères utilisés pour déterminer quels pays avaient vu la sécurité alimentaire de leur population s’améliorer étaient le fait d’atteindre la cible 1.C des objectifs du Millénaire pour le développement tout en réalisant l’objectif du Sommet mondial de l’alimentation, ou le fait d’atteindre la cible 1.C tout en faisant passer la prévalence de la sous-alimentation en dessous de 5 pour cent.

Les critères mettant en évidence l’augmentation ou le maintien de la superficie forestière dans un pays étaient soit une augmentation de la superficie forestière, soit une perte forestière de maximum 5,5 pour cent sur la période 1990-2015.

Pour faciliter la sélection des études de cas, l’analyse a été restreinte aux pays d’une superficie allant de 650 000 à 900 millions d’hectares et avec une superficie forestière (en 2015) allant de 6 à 80 pour cent.

Cette analyse a permis de recenser les 22 pays ci-après qui ont maintenu ou augmenté leur superficie forestière et qui ont amélioré la sécurité alimentaire de leur population sur la période 1990-2015: l’Afrique du Sud, le Chili, le Costa Rica, les Fidji, le Gabon, la Géorgie, le Ghana, le Guyana, le Liban, la Malaisie, le Maroc, le Mexique, l’Ouzbékistan, le Pérou, la République de Corée, la République dominicaine, la République islamique d’Iran, la Thaïlande, la Tunisie, la Turquie, l’Uruguay et le Viet Nam. Ces pays ont été regroupés selon leur région et selon la classification des pays par niveau de revenu de la Banque mondiale26. Puisqu’il n’y avait aucun pays à faible revenu dans cette liste, on a pris en considération pour les études de cas les pays à faible revenu qui satisfaisaient au critère de la superficie forestière et à la cible 1.C des objectifs du Millénaire pour le développement mais pas à celui du Sommet mondial de l’alimentation; ces pays étaient le Bangladesh et la Gambie27.

Les pays sélectionnés pour les études de cas étaient le Chili, le Costa Rica, la Gambie, la Géorgie, le Ghana, la Tunisie et le Viet Nam. Les résumés des études de cas sont basés sur les rapports de ces études et sur d’autres données provenant de la FAO et de la Banque mondiale (FAO, 2013a; FAO, 2015a; FAO, 2016a; Banque mondiale, 2016).
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1 REDD+ = réduction des émissions causées par le déboisement et la dégradation des forêts, compte tenu du rôle de conservation, de gestion durable des forêts et de renforcement du stockage du carbone dans les forêts.

2 Le présent document ne traite ni de la dégradation des forêts, ni des autres changements progressifs du couvert forestier qui ne constituent pas un changement d’utilisation des terres.

3 Comme expliqué dans l’annexe, les terres agricoles comprennent les terres à cultures et les terres affectées au pâturage.

4 On trouvera dans l’annexe les définitions des expressions «utilisation des terres», «forêt», «autres terres dotées de couvert d’arbres», «terres agricoles», «terres cultivées», «autres terres», «déforestation», «boisement», «reboisement», «expansion naturelle de la forêt», «forêt plantée», «dégradation des forêts» et «régime foncier».

5 Une grande partie des informations présentées ici est tirée de FAO (2012b) et de Williams (2003).

6 En excluant la Fédération de Russie; si l’on inclut ce pays, le chiffre est de 46 pour cent.

7 Le changement net prend en compte les gains et les pertes de forêts et de terres agricoles; voir l’annexe pour une explication plus détaillée de l’analyse.

8 On trouvera dans l’annexe la liste de ces pays et de ceux qui ont servi pour les analyses présentées dans les figures 3.1 à 3.5, ainsi que des détails sur les analyses présentées au chapitre 3.

9 Il est cependant rare que la législation forestière définisse la notion d’intérêt public, qui peut donc être interprétée différemment d’un pays à l’autre.

10 Voir l’annexe pour les définitions des expressions «indice d’orientation agricole», «dépenses publiques consacrées à l’agriculture», «indice de développement humain», «investissement», «incidence de la pauvreté», «écart de pauvreté», «dépenses du secteur public consacrées à l’agriculture et aux forêts» et «subvention».

11 On trouvera dans l’annexe davantage d’explications sur la méthode de sélection des études de cas, ainsi que sur les notions de prévalence de la sous-alimentation et de nombre de personnes sous-alimentées, et sur les liens qui existent entre, d’une part, ces notions et, d’autre part, les objectifs du Millénaire pour le développement et les objectifs du Sommet mondial de l’alimentation.

12 On utilise les données de FAO (2015a) par souci de cohérence, même si certaines études de cas reposaient sur des sources de données différentes avec, par exemple, des définitions différentes de ce qui constitue la superficie forestière.

13 Les rapports complets et leurs documents de référence peuvent être consultés à l’adresse http://www.fao.org/publications/sofo/.

14 Dans tout le texte, l’évolution du PIB et de la valeur ajoutée dans l’agriculture, la foresterie et la pêche est exprimée en termes réels, en dollars des États-Unis de 2005. Sauf indication contraire, les données sur les importations et exportations d’aliments ne comprennent pas le poisson; les pourcentages des importations / exportations se rapportent au total des importations / exportations de marchandises.

15 Le RNB par habitant en PPA est le RNB converti en dollars internationaux au moyen des taux de change PPA. Un dollar international offre le même pouvoir d’achat par rapport au RNB qu’un USD aux États-Unis (Banque mondiale, 2016).

16 La valeur moyenne de la production alimentaire par personne en termes constants est un indicateur de sécurité alimentaire qui a trait à la disponibilité (FAO, 2016a).

17 Le pourcentage de terres arables équipées de systèmes d’irrigation est un indicateur de sécurité alimentaire qui a trait à la stabilité (FAO, 2016a).

18 La valeur des importations de produits alimentaires en proportion de l’ensemble des exportations de marchandises est un indicateur de sécurité alimentaire qui a trait à la stabilité; il traduit la capacité qu’a un pays de financer ses importations de produits alimentaires grâce à l’exportation de marchandises et de services (FAO, 2016a). À titre de comparaison, au Chili, la valeur des importations de produits alimentaires équivalait à 6 pour cent ou moins de l’ensemble des exportations de marchandises du pays sur la période 1990-2010; au Costa Rica, cette proportion était de 11 pour cent ou moins.

19 Moyennes sur trois ans de l’indice de quantité des importations (FAO, 2016a).

20 Au 31 décembre 2012, 1 USD valait 1,55 TND.

21 Selon les statistiques nationales et en dehors du caoutchouc et des arbres donnant des produits spéciaux.

22 Voir la page web de la Situation des forêts du monde.

23 Voir http://faostat3.fao.org/home.

24 Voir http://databank.banquemondiale.org/data/home.aspx.

25 Voir http://donnees.banquemondiale.org/actualites/classification-despays-2013.

26 Banque mondiale, http://data.worldbank.org/news/new-country-classifications-2015.

27 Depuis cette analyse, le Bangladesh a été déplacé vers le groupe des pays à revenu intermédiaire de la tranche inférieure.
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ENCADRE 4.

POLITIQUE INTEGREE POUR LES FORETS, LA
SECURITE ALIMENTAIRE ET LES MOYENS
DEXISTENCE DURABLES — ENSEIGNEMENTS TIRES
DE LA REPUBLIQUE DE COREE

Les Coréens ont fovjours é1é for rbulaires des
foréts pour l bois dceuvre, le combustible
igneu et ls produits foestirs non igneux fels
aue les champignons ef les herbes souvages
comestbles. Dons les années 1950 e1 1960, lo
République de Corée éait 'un des pays les plus
pauvres el les moins développés au monde; le
poys a perdu la moité de son couvertforester &
cause des sysfames de culue sur brols, de o
conversion des ferres & grande échele of de
Fextraction excessive de bois d'esuvre ef de
combusible ligneux. Cetle déforestation a
eniriné une forle érosion et @ exacerbé les
épercussions des sicheresses ef des inondations,
ce qui a foitdiminver la production ogricole ef
entrine la perte de vies humaines ef de biens.
s fenttives entreprises pour répondre aux
besoins alimentaires ont encore acery lo
déforestation et ont ot peser de nouvelles
menaces sur la sécurité alimentire.

Souhaitant briser co corcle vicieux,los
autoriés ont lancé dans les années 1960 un
programme infensif de réhabilftion des foréts qui
o donné lieu & deux plans décennoux de
hobilitation des forét, couronnés de succds,
dans les années 1970 et 1980. Lo gowvernement
avait compris que la restauration des foréts, en
particulier dans les bassins versants moniognev,
contribuerail & empécher une catasfrophe agricole
o ofrirait une base solide pour la production
olimentaire, ce qu serait essentiel pour uter
conielo paunrel el développer Féconomie
nationale. En conséquence de ces
ambitouses de réhabilition des ori
do moériol sur pied des foréis o &1 muliplé por
prés de 14 enre 1955 &1 2010, possant de 58
millons & 800 millons de mros cubes.

Le gouverement a infégré es plans de
éhabilfation dons e enouveau mouvement local»
(Saemaul Undong], un programme de
développement rrol iniégré men & léchelle des
communautés el qui vise & améliorer les
condilions de vie dans les vilages, & changer les
aftudes, & créor des compétences el & réduire

urbaines ef communautés rurales. Saemoul
Undong a coniribué au reboisement au moyen de.
pelis projets duioassisionce menés au niveay
des viloges fels que des pépiniéres el des
planiafions pour o producion de combusiible
ligneux et o lot conire érosion. Ces projels
ocaux ont por alleurs créé des emplois ef offrt
des rémunérations (s0us o forme de salaires ou
de nouriture) qui ont cideé les personnes & ne plus
i foim ef ont amené du dynamisme dons
Féconomie rurcle. En vue d'alénuer les pressions
sur s forts les autorités ont notomment décidé,
dans lo cadre du programme de réhabiliion,
dinterdic luilisalion du combustible igneux
dans 20 viles et dinfodhire d'autes sources
dénergie pour la cuisson des olimens.

Lo éhobilation des foéts o contibus & lo
disponibilé des climents e @ o plantaton
dorbres fiters, et en partiuler de chétoigniers.
Les revenus produits por les projets de réhabilftion
des forts ont amelioré [accés oux aliments
puisquils ot permis aux personnes d'acheter ces
liments. Les forts de moniogne restourées ont
contribub & Futlsaton des fiments en fournissant
de l'ecu propre pour la csson; por alleurs, les
liments prodits por les arbres fuers ont
conribué & diversier s régimes alimentaires. Lo
sécurté climentiro s'est améliorés gréc oux foréls
qui ont permis de uter contre [4érosion ef de
proféger les bassins versaris.

ENSEIGNEMENTS TIRES

Vexpérience en République de Corée monire que

les inifcfives visant & o sécurifé olimentaire au

moyen de la réhabilafion des forét ef de la

geston durable des foréts ot plus de chances de

réussr i les élémens suivan's sont présents:

» une approche inlégrée pour veile & co que.
les secleurs periinents frovollen ensemble;

+ la paricipation des habitants, qui doivent

‘avoir Foccasion de firer profil des infatves ef

de gagner un reven;

une volonié ef e impulsion poliques orles; f

» une approche globole du développement
ARSI
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FACTEURS CLES QUI
CONTRIBUENT AUX
TENDANCES POSITIVES
CONSTATEES AU VIET NAM
S’AGISSANT DE LA
SECURITE ALIMENTAIRE ET
DU COUVERT FORESTIER

» Lo réforme économique, ef nofammen o ibéralstion
du commerce, a it e e Viet Nom dons économie
mondiale; o réforme agricol a plocé les ménages
dogicllours o canir dos cciviés économiques fos
enteprses foresiéres i ot 4 resclures pour
devenr dos enireprises commerciles.

+ llexite une volon'é poliique de mainteni ot
docerairelo cowrt forestior; s grandos
orieniotions sont Hadtes en silégies, programmes
ofplans secoriels.

» Les décsions relaives  l conversion desfres,
nolomment ffcioon ds et agricces e foresiéros
& dautes ulsabors, soppuientsur desdocuments do
plnifcaton de ftlsoron desferes o ivecy nafionol.

» Un soulen o é6 apporté & o ois au secieur agricole
et au sectaur forester, ot i 0 61 i dos objctfs
clois pour o développementdo Fagrculure, o
production alineiaie ainsi queka profecion et lo
développement des orés

+ Lo régine foncier &6 éformé do fagon & séuriser
fosdrois foncers o doco o, & encourager
Tinvesissement & long feme.

» Les ouorités onfeu tecours & des insruments de
polique an ve de favorisr o mise en coowo dune
poliique agricole visont & fomsloraion de la
producivié ogricole. Ces insiuments son notomment
Texonération de[impi oncie,des prts occordés &
des condifons do foveu, des goranles de prix,
Toppui on e do la mécanisaionef dela réducton
des pertes oprs récole ou encorels ntereniions
dans s primes des assurances ogricoles.

» L& poys a ecous & des nsruments financiers, por
exemple fos méconismas do rémunéraon des services
environnementaux foresters, pour conrbuer  la
‘eston curable s foréts, & fameélioaton des moyens
deisence et o profecton de feniromnemen.

» Le pays est passé dune foresterie d'Efat & une.
forestere moltpartes, en metant loccent surla
paricipation actve dos popultions locales et sur la
gesion communaiire des foréts, ce qui sest
Hroduit notommen par un programme dalocafion
de feres forestieres et por laconcluson de con'rts
PR e A ey
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TABLEAU 3.2

EXEMPLES DE RAISONS

LA DES FORETS

ET DE CONDITIONS QUI Y SONT ASSORTIES

RAISON POUR AUTORISER LA
CONVERSION DES FORETS

Inirat publ

PAYS ET REFERENCES DU TEXTE DELOI

CONDITIONS

République démocratique pepulaire lao
(lo sur lesforés n” 06/NA. Date do tote:
24 décembra 2007, aricla 70)

L changament dutlsaton des ferres proposé dait
i inclus dans l plan national ds développament
sociodconamique

Colombis (resolucién i 629 Requistos y
procedimisnts para ko susraccién de
Greas da

L changament dutlscton das farres proposé dait
fire avancer un

dascrrallo rual

Dt do tte: 11 mei 2012)

Agriculure, activi d'

o

République démocratique du Congo (i "

11-2002 portant Cod forster. Date d
te: 29 001 2002, atices 53 ot 54)

1 faut cisposer dn peemis da deforsstoton pour
delricher une forét. Pour la actvas agricaler la
permis st requis uniquemant lorsque ka
deforsstaton porte sr au moins daux hackarss

Vist Nam famété n° 23/2006/ND C}
e
foréts ot

Uitablissemet dun ropport d évalation de
Vimpactsur femirconamen, inemniscion pour

Deate d exte: 3 mars 2006, ariicle 29)

sont quelques-unes des condifions imposées
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ENCADRE 4.4

FACTEURS CLES QUI
CONTRIBUENT AUX
TENDANCES POSITIVES
CONSTATEES EN
GEORGIE S'AGISSANT DE
LA SECURITE
ALIMENTAIRE ET DU
COUVERT FORESTIER

Le fait que les populations quittent les
zones forestiéres a réduit les pressions
exercées sur les foréts par l'abatlage ef le
péturage excessifs.

Le remplacement des permis & court ferme
pour la production ligneuse par des
licences & plus long terme (jusqu'a 20 ans)
a amélioré la gestion des foréts.

Lo prise de conscience du fait que la
législation en vigueur est pas conforme
aux principes de la gestion durable des
foréts @ conduit le pays & travailler & un
nouveau code forestier. On fravaille aussi
au renforcement des capacités au sein de
I'agence nationale des foréts.
Uassociation des parties prenantes &
Iélaboration ef & la mise en couvre des
politiques forestiéres nationales a contribué
& susciter 'adhésion aux principes de la
gestion durable des foréts.

Depuis 2013, 'aide au développement de
Tagriculiure est 'une des grandes priorités
du gouvernement, ce qui se traduit par
I'accroissement des invesfissements
consentis par I'Etat et par le renforcement
de l'aide publique au développement dans
ce domaine.
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FACTEURS CLES QUI
CONTRIBUENT AUX
TENDANCES POSITIVES
CONSTATEES EN GAMEIE
S’AGISSANT DE LA
SECURITE ALIMENTAIRE
ET DU COUVERT
FORESTIER

» Le développement de lagriculture nafionale
(par exemple por Faccroissement de la
superficio des ferres arables porfant des
cultures et por 'occroissement de la
production de riz) et la hausse des
importations de produits alimentaires ont
réduit & la fois la prévalence de la sous-
alimentation et le nombre de personnes
sous-alimentées.

+ Le transfert do la propriété des foréts aux
communautés aux fins de la gestion durable
et la reconnaissance de plus en plus nefte
de limporfance que revé la gesfion
parlicipafive des foréts ont coniribué &
afténuer les pressions exercées sur les
ressources forestiéres ef & accrailre los
bénéfices produits par les foréts et revenant
aux communautés locales

» Lappui extérieur a contribué & favoriser
Finnovation et le développement dans les.
secteurs agricole ef foresfier, par exemple
en renforgant les organisafions de.
producteurs communautaires.

» Uinclusion de la gestion durable des forats
dans le plan national gambien
dinvestissement agricole montre combien il
est important d‘adopter une approche
globale, qui reconna, par exemple, que
Férosion des ferres plus élevées enraine un
envasement dans les basses-ferres et que
F'expansion agricole doit se faire sur des
ferres sous-cullivées pour éviter lo
défrichement agricole sur les foréts.

+ Le public a é16 sensibilisé aux problémes
associés & lo dégradation des ferres ef &
ses causes [acfivités humaines ef variations
 licilaas) Darexam il
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FACTEURS CLES QUI
CONTRIBUENT AUX
TENDANCES POSITIVES
CONSTATEES EN TUNISIE
S’AGISSANT DE LA
SECURITE ALIMENTAIRE
ET DU COUVERT
FORESTIER

+ Lo pavvrels a recul, tout comme la
croissance démographique.

» Les plons de développement national
premnent en considération le tole bénéfique
des foréts dons lo proeciion des ferres conire
Férosion ot la désertiication. Los foréts font
partie intégrante de la
obiectifs sont de cor
eau, de protéger les ferres agricoles conlre
Verosion, de prévenir o rsque diinondation et
daceroire la production agricole.

+ Lo production agricole 'est accrue du fait
de linensification, qui permet une
meilleure ulisation des forres agricoles
existantes, gréce, par exemple, &
Virigation, aux engrais, & la mécanisation,
ux semences améliorées et & de meilleures
protiques ogricolas

» Des sommes importantes, provenant des fonds
publis et de [aide publique au
développement, on! 16 investies dans lo
dévoloppement do lagriculure o des forérs.
Celo o amélioré o produciiits ogricole fout

étendant lo couvert forester, ce qui perme!
fournir des prodts et services
environnementaux foresters ef de Femploi
ux personnes s plus pauvres vivont dans
les foréts ou prés de celles-ci

» Des mesures diincitation & la création de
plantations ont 16 adoptées, par exemple la
fourniture gratte de jounes plants et o
compensation de lo perte du reveny agricole.

+ Le développement des foréts st une priorité
polilique, et i existe une siralégie do
financement pour les forsts qui conirbue &
mobilise les fonds,
publique au développe
mise en ceuvre des pol

+ Les réglementations pour e contréle du
changemen dutilsation des terres et la
e Hon das foh donl ataliciias
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TABLEAU 3.1

EXEMPLES DE COORDINATION ENTRE LES SECTEURS, TROUVES DANS LES POLITIQUES
SECTORIELLES
SR e SRS STES AUKFINS s s DE COORDNATION

AGRICULTURE Développement rural;  Sscréariat / programmes pour la coordination des poltiques seclorieles
forsri, geston Réviion des politiques et textss da loi ralaffs cux auras sacaurs pour

witonnement o algner ur s abjectf da la poliiqus ogricola
Raformes pour harmonisar s crots ligaux atlas objactfs
contradictoiras dans la polifique fonciars nationala
Raconnaissance oficiellsdu fait qu'un mise en ceuvrs aficacs passe
par la coordination au ssin das sectaurs o anire caux-ci

FORETS Agriculturs, uilsation i au peint d'un cadre da planification st ds mise en csuvrs pour
des teres, indusiie,  harmniser la forasteris avee les autres ssctaurs économiquas nafisnaux
énergie, fourisme, et coordonnar la mise en csuvre des progr

Recours aux consuhations mulfipariites, aux groupss ds travail
tachniques, & Fassistance tachnique st aux partenairas

Planification intarssctorislls  globals da Vutlsation des taras qui
favorisa la coordination snire les entités compétentes et par-dela laz
Varritoires des pouirs publics locaus st qui dvits les chavauchsments
des ravandications sur ls tarres forestiéras

Harmonisation avec laz programmes nationaux de bornags

sécurité alimentaire,

URITE Agriculirs, forets, Gestion participativa des initatives par la création d organismas de
AUMENTAIRE nurition, sau geston multisectoriels t multpartitas
Coordination st cohérenca ds politiquas grace a Valignament das
politiques et daz plans d'action sur s autres poliiquss perfinantes
relatves & la sécurité alimentaire st a la nutifion
Commissians ou comités intsrministériels pour amliorer la dialogus
national sur l sécurité alimantaire

DEVELOPPEMENT pmamm ogricole,  Masuras da prévention du changemant d'ulisation des ferres entra lss
|ATIONAL es, foresterie forats et agricultur
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FACTEURS CLES QUI
CONTRIBUENT AUX
TENDANCES POSITIVES
CONSTATEES AU GHANA
S’AGISSANT DE LA
SECURITE ALIMENTAIRE
ET DU COUVERT
FORESTIER

+ Le pays se coractérise par sa stabilié
poliique e lo cohérence dans la mise en
ceuvre dos poliiques.

+ Dans le programme de redressement
économique, on @ reconnu limporiance que
rovélont uno production agricole modernisse o
durable et o geston durable dos foréts dans
le cadre de la vision d'une économie
iransformée sur e plon siructurel.

+ Lo produciivité agricole o été améliorée gréce
& lo mise en applicaton des ésulots de la
recherche-développement, & Finvestissement
dans linfrasiucture irigation, por exemple),
& lvilsation dengais ef & un soutien ciblé
pour les peiis ogricufours.

» Le poys a recours aux études d'impact sur
Fenvironnement pour réglementer la
conversion des ferres forestidres on feres
agricoles, et invrsement.

+ Lo gouvernance fore:
gréce & la réforme insitutionnelle f au
renforcement des capacits.

+ Une réforme des croissurlos orbres s en
ours; Fobiecif est de donner aux agriculleurs
un droit de propriét sur les arbres qu'ls ont
plantés et le droi d'enfrer des avaniages

» Uinvestissement privé dons les plantaions @
é16 encouragé au moyen dinsiruments
financiers (comme coux qui sont financés &
partic des faxes prélovées sur les
exporations de bois ressuyé) ef de la
distibution de ferres dans les parties
dégradées des réserves forestires.

+ Lo pariicipation des pariies prenanies &
Télaboraton dos poliiques est encouragée of
des poliiques ont éé mises en place pour
préserver les intréts des communautés ef des
peftes et moyennes enfreprises forestéres. Lo
pays a recours & des approches de gestion
participotive des forés ofin domélorer foccss
et e e i e Rcies Ty e idte,
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ESTIMATION A) DE LA REPARTITION DE L'ENSEMBLE DES CHANGEMENTS D'UTILISATION DES
TERRES ENTRE LES DIFFERENTES CAUSES DIRECTES DE LA DEFORESTATIDN ET

B) DU CHANGEMENT NET DE LA SUPERFICIE FORESTIERE ASSD(IE AUX DIFFERENTES CAUSES
DIRECTES DE LA DEFORESTATION, PAR REGION, SUR LA PERIODE 2000-2010

®

50000

45000

40000

35000

30000

25000

20000

15000

DEFORESTATION (kMY
20002010

10000
5000

Mrm o g An Tk A Amiqse Ade
oo
contiens

B Exparnsion des zones whoincure W Aciiés B Agicdureecsle B Agicurs commerciol]
extracives e subsistance]

SOURCE: Adapté de Hosonuma ef al, 2012,





OPS/Images/p45-1.jpg





OPS/Images/f2-8.jpg
NETS DES SUPERFICIES AGRICOLE ET FORESTIERE,

CHANGEMENTS
PAR PAYS/ TERRITOIRE, 2000-2010
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CHANGEMENT NET ANNUEL MOYEN DES SUPERFICIES FORESTIERE ET AGRICOLE DANS
LES SOUS-REGIONS, 2000-2010
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FACTEURS CLES QUI
CONTRIBUENT AUX
TENDANCES POSITIVES
CONSTATEES AU COSTA
RICA S'AGISSANT DE LA
SECURITE ALIMENTAIRE
ET DU COUVERT
FORESTIER

+ Les changements siructurels apporiés dons
agriculture ont afténué les pressions en
foveur de lo conversion des foréls pour
une utiisation agricole et ont conduit
& laccroissemen do la superficie des
foréts secondairos,

+ Les politiques agricoles of alimentaires ont
visé & renforcer lo compétiivité de
entrepriso & toutes les échelles, y compris
au niveau de lo producion locale. Le
gouvernement o réagi & ['escalade des prix
alimentaires en 2008 en fovorisant la
production alimentaire of en apportant une
assistance sociale aux familles vulnérables

» Des mesures légoles de controle ont é1é
mises en place pour prévenir le changement
dutlsation des foréts naturelles

+ Un financement stable pour les forés est
assuré depuis 1997 au moyen dun systame
de poiements pour services
environnementaux (PSE). Les priorlés pour
e financement sont nofommen la profection
des foréts et des bassins versan's, lo
conservation, les systames d'agroforesterio cf
sylvopostoraux, ainsi que le boisement avec
des espéces autochiones

» Les aires protégées publiques on! élé
consolidées, ef certains proprifaires privés.
souhaitent adopter des approches similaires
sur leurs terres de foson & pouvoir bénéficier
de Fcolourisme el du systéme PSE

» Uimportance des foréts primaires pour le
seclour de l‘écotourisme of la
reconnaissance du fait que les foréts sont
essentielles dans les bons résultats obtenus
par le Costa Rica sagissant de la profection
de lenvironnement signifient que la
polifique forestiére - ainsi que les politiques
agricoles et alimentaires - sont des priorités
el o Ay
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CHANGEMENT NET ANNUEL MOYEN DES SUPERFICIES FORESTIERE ET AGRICOLE DANS
LES SOUS-REGIONS, 2000-2010
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FACTEURS CLES QUI
CONTRIBUENT AUX
TENDANCES POSITIVES
CONSTATEES AU CHILI
S’AGISSANT DE LA
SECURITE ALIMENTAIRE
ET DU COUVERT
FORESTIER

» Lo croissance économique dons un marché ouver
et concurrentiol o conduil  foccroissement des
exportaionsef & a réucton du chémge ef de
Io pounrets. Un cadre dnsitions fobles @
souteny la croissance économiaue et a founi e
profecion socice.

» Lo scleur agricol sest monié souple dans sa
réocion face & évoluion des condiions de
morché, Sagissan notomment du poteniel &
Fexporiaion, et il réagi posivemen oux
véductionstrfires en remplogont es culures
todlonnelles por des cufurs plus renables

» Lo producivié des culurs sestaméioéo du ot de
Totlsfon des meileures echnalogiesdisribles o
e fogrondisement des explototions, i o
engenché des économies diéchelle

» Les finoncements sontdisponibls, princpalement
gréco oux bonaues commercile. s nsuments
finonciers publics on suriou 6 uisés pour
encourager imvesismentprivé, pour estourer
les sols digradés ef pour omélorer es systomes
dirigoton.

» Des programmes bien ciblés menés & la pouruie
obiecfs sociaux el dobiectfs de produciion ot
cidé ls pefes el moyennes eneprises,
nofamment en fourissant ne ossistonce
techniue, un souten finoncier et des formations
pour ameéiorer la producivié of o durobilté des
exploations fomiicls.

» Les plantaions foresires desinges & a production
de bois dasuvre pour une fansformation
industielle et ko fouriure doveniages
nvironnementaux es qu I profecion ds sols
ot 6% encourogées grce & des subvriions pour
le boisement, & une obligation lsgole de replater
oprés bage ¢ & ne réaction posiive du
secteur privé foce  cos possbiés.

+ Lo recomaissance, ou niveou des plfiques, du
potenil de fogricuur et des forts, complefenu
e fpiiude des frtes & diféreies ulsaions, o
entaing un souen slce et eficoce en faveur dos
pE T
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CHANGEMENT NET ANNUEL MOYEN DES SUPERFICIES FORESTIERE ET AGRICOLE DANS
LES PAYS CLASSES PAR CATEGORIE DE REVENU, 2000-2010
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CHANGEMENT NET ANNUEL MOYEN DE LA SUPERFICIE FORESTIERE, DANS LES DIFFERENTS
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CHANGEMENT NET ANNUEL MOYEN DES SUPERFICIES FORESTIERE ET AGRICOLE DANS LES
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REPARTITION DES TERRES ENTRE LES GRANDES CLASSES D'UTILISATIONS, 2010
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LE REGISTRE ENVIRONNEMENTAL RURAL DU BRESIL

registre environnemental rural du Brésil (CAR) propriélaire ou possesseur qui ne respecte pas ces

éé dans le cadre du nowveau Code forestier (loi  régles verra sa responsabilifé engagée sur les plans
fedérale no 12,651/2012). Il s'agit d'un regisire administrafif, civil of pénal. Aux fermes du Code
public dans lequel doivent s‘inscrire les personnes forestier, les banques commerciles seront fenues,
qui possédent ou défiennent des ferres rurales. Le dés mai 2017, de demander aux propriétaires ef
propriétaire ou possesseur de la ferre rurale doit possesseurs de ferres rurales de fournir la preuve de
confirmer son engagemen & respecter les régles leur inscription au CAR avant de pouvoir leur

environnementales liées  sa propriéte. L accorder un prét agricole.
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PAYS OU L'ON CONSTATE UN GAIN NET DE SUPERFICIE AGRICOLE ET UNE PERTE NETTE DE
SUPERFICIE FORESTIERE, SUR LA PERIODE 2000-2010

Afique Angola, Bénin, Burkina Fazo, Cameroun, Ehiopis, Guinds, Lbéria, 19 821 31150
Madagascar, alave, Mali, Nige, Ouganda, République Unis de
Tanzanis, Sénégal Siama Lsone, ehad, Zambis, Zimbol

Asie Cambodge, Indonésie, Myanmer, Pilippines, ri Lanko, Thalanda 10 562 13 484
Europe Firlanda® 227 74
Amiriqua cenrala Sabvader, Hail, Honduras, Panama 421 545
Amiricua du Sud  Argenting, Brési, Peraguay, Pirou 29834 32068

. - dvaas
Pliquer p princip

Fexparion des dtablssaments wbains.

'SOURCE: FAO, 20150, 2016a.
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IMPORTANCE DE L'APPLICATION DES LOIS POUR LA
PREVENTION DE LA CONVERSION ILLEGALE DES FORETS

observateur indépendant pour s accords de
parienariat voloniaire conclus au ffr de Finficiive FIEGT
(applicafion des réglementations foresfizres, gouverance
e échanges commerciau de ['Union européenne a mis
en évidence des rsques d'aciivités illégales dans e bassin
du Congo en raison de la non-application des lois en
vigueur. Dans un rapport sur frois permis de déforeslation
signés en juin 2013, i estindiqué, nolamment, qu'avcune
élude dimpact sur 'environnement n'a élé menée dans

cadre de la déliviance de ces permis, alors que le Code
foreslier impose cefte éfude pour les projets donnant lieu
& une déforesiation. 'observaleur indépendant en
République du Congo (unité créée par le gouverement
congolais en 2007 qui est chargée de surveille la mise:
en ceuwre de la législtion forestire) a lu aussi ait élat
du nonespect des condiions de fond pour la délivrance.
des permis de déforestaion (absence d'évaluation de
Fimpact sur Fenvironnement)

SOURCES: Rapport n° 01/CAGDE, mission du & au 23 avril 2014, p. 10-11; rappert " 016/REM/CAGDF/FM Observation
"
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INITIATIVE ONE MAP DE L'INDONESIE

Avec son initcfive One Map, Vindonésie cherche &
ésouche les désaccords qui surviennent du fait de
vilsation de données ef de cartes différentes, par
oxemple des permis pour des actiilés de planfafion e
dextraction qui porfent sur des zones qui se
chevauchent. L'agence chargée des informations

gé ospaticles a publié une carle présentant les
informations géospatiales de base, & I'vsage des

organismes public, ainsi qu'une carte nationale du
couvert végétal, une carie nafionale des herbiers
marins / eaux pev profondes, une carie nafionale des
caraciérisfiques marifimes ef une carle provinciale des
mangroves de Sumaira. Des informations géospafiales
précises ef & jour aideront par ailleurs e gouvemement
& élaborer ses polifiques, & résoucke les conflts fonciers
e & gérer ses acifs.

SOURCE: Salim. 2014.
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EXEMPLE DE DISPOSITIONS LEGALES SUR LA CONVERSION
DES FORETS, ET DIFFICULTES DE MISE EN GEUVRE, EN

PAPOUASIE-NOUVELLE-GUINEE

DISPOSITIONS LEGALES

La loi de 1991 sur les foréts de la PapouasieNouvelle-
Guinée contient des dispositions sur la conversion &
grande échelle de foréts pour des uflsations agricoles
o d'autres ufisaions. Lorsque le défrichement proposé.
porie sur plus de 50 hectares, les demandes doivent
comprendre les éléments suivants:
> un plan de développement défaills, un rapport
dévaluation et un cerfificat dapprobation du service
compétent;
un plan dexéeution du projet dvflsafion agricole ou
aufre o0 les zones concernées sont bien délimitées cf
qui indique le taux de coupe proposé;
le détail des coits du projet of une festation
bancaire certifiant que le demandeur disposera des
fonds nécessaires pour prendre en charge fous les
coits du projef;
une carte of e description de la zone concenés par e
projet qui meffent en évidence les zones dont la pente est
supérieure & 30°, les aufres zones qui ne se préfent pas
Fagriculure ov & Faure ulisafion envisagée f les
zones imporiantes en miére de conservation;
la vérification des droits de propriété ef du
consentement du représentant de chaque clan
deéfenteur de ressources; ef
» Fapprobation de [%valuation de Iimpact sur
Fenvironnement par le service chargé de
Fenvironnemen cf de la conservation

Lorsqu'une demande est souise, e comilé provincicl de
gestion des forts formle ses recommandations &
Fitention du conseil nafional chargé des foréis (ob siégent
b ches antias Fanuing b skchnc v ol tes pamake

publicslocaus, ainsi qu'un représentant des femmes, aux
fins de I'approbafion ov du reet de la demande. Si le
conseilest saishait de la recommandafion ef e ka
conclusion de Iaudience publique, il recommande en
conséquence au mirisie, o ensuie au conseil exécuff
nationl, Fapprobaion de la demande de conversion des
foréts pour une uilisafion agricole o une auire ulisation

SOURCE: Forastry Ac, 1991, FAOLEX N": LEX FAOC022285.

PROBLEMES DE MISE EN CEUVRE

Une étude récente a moniré que, depuis 2007, 5
millions d'hectares de foréts (soit 16 pour cent de la
superficie foresfiére commerciale accessible du pays) on
fait  objet d autorisafions de conversion en planiafions
agricoles & grande échelle en PapovasieNouvelle-
Guinée, principalement de palmiers & huile (mais aussi
de cacaoyers ef d'aufres cultres). Selon I'étucke, de
nombreuses contestaions de propritaires fonciers
locau ef une série d'exposés d'organisations non
gouvememenales onf conduit e gouverement & meire
en place en 2012 une comission parlementaire
d'enquéte. Cefte enquéte a révélé que, sur les 42 baux
dexploitation agricole examinés, seukment quare.
vaient é1é approwés par les propriétaires ef éfaient
assorfs de projefs agricoles viables. Les auires (plus de
90 pour cent) avaient é1é oblenus par fraude ou
corruption. Selon [éfude, sur s 36 projefs de
plantation de palmiers & hule, seulement cing
donneraient probablement cffeciivement ieu & un
e
deétourné doblenir du bois d'ceunre précieux.

SOURCE: Forest Trends, 2014,





OPS/Images/p11-1.jpg
!HAPITRE 2
D'I’l'II.ISl'I'IM
IIS 'I'II|IMIK!S






OPS/Images/p15-2.jpg





OPS/Images/p15-1.jpg





OPS/Images/p15-3.jpg





OPS/Images/tA-1.jpg
NOMBRE DE DOCUMENTS RELATIFS AUX POLITIQUES ANALYSES ET CONTENU DES BASES
DE DONNEES SUR LES POLITIQUES

e e rouTLE
e forlrs AIMEN: DAEOREINT scacumee Tewes (AR

T e 2 ] ) )

Amdrique doSud Bl (e plrinatonsl )1 ! 2

Ao SukinaFoso ! ! )

Al burnd i !

s Canbodge ' ) 2

Aive Camaroun i

Amicigva duNord  Canada ' )

ol G '

Andciqva dsSed__ Colonble o ) )

B vl 8 Cona i Vo i 2 i

e Create ' !

R s i ! 2

Ao Ehiopie ) )

Al Ganbie '

Eucpe ) ) ) )

Euope ' !

Afive 2 ) )

G )

Alrique ' ' ) )

Ao Kirghain '

i Mekowi )

Hiwe e '

e Ripbliqe do Makdova )

o D )

Ao Niger v )

Al Nigiia '

AmicigvodoSud Pirou 1 )

Europe Rovmanie i ) )

Afrique Rwanda ) ) 2 '

Aie Sinsgel ' 2 !

Atrowe Ripablque Unk do Tonzanis 1

A Tkt D

aiive e ) ) ) )

55 Vit Nom i

B Zanbie ) )

[ S R ————
NOMBRE TOTAL DE DOCUMENTS DANS

LA BASE DE DONNEES

ppos gty





OPS/Images/tA-2.jpg
TABLEAU A.2

PAYS UTILISES POUR LES ANALYSES PRESENTEES DANS LES FIGURES 3.1 A 3.5
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